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   Regards de     
juristes

Lors de la vente d’un bien ou d’une prestation de services, tout professionnel 

agissant à titre privé doit informer son « client » de l’état de la chose, des 

risques qu’elle peut engendrer, et le conseiller au mieux de ses intérêts. Dans le 

même esprit, les pouvoirs publics ont une obligation d’informer les citoyens de 

leurs droits et de leurs devoirs.

En matière contractuelle, il n’existe aucun texte de portée générale instituant 

un devoir d’information pour ses débiteurs, et un droit à l’information ou droit 

de savoir pour ses créanciers. Cela étant, pour qu’un contrat soit valablement 

conclu, les parties doivent s’être entendues sur son objet : en cas d’erreur ou 

de tromperie, le contrat pourra être annulé. Par conséquent, si la loi ne met 

pas expressément à la charge de tout contractant une obligation d’information, 

le consentement éclairé – et donc informé – est une condition de validité des 

conventions. Pour certaines professions cependant, les choses sont plus pré-

cises : de nombreux textes font peser un devoir d’information particulier sur le 

professionnel.

Pour cette raison, nous avons pris l’habitude de penser que le devoir d’infor-

mation ne concerne que les professionnels vendeurs de biens ou prestataires 

de services. Si elle a, pour ces derniers, une vigueur particulière, l’obligation 

d’information a cependant une portée plus large. Il est donc utile de souligner 

cette diversité, en en donnant quelques clés de lecture (I), avant d’examiner, 

sans visée exhaustive, quelques-uns des textes qui instituent des obligations 

d’information (II).

Diversité des obligations d’information : 
clés de lecture
Pour comprendre la place des obligations d’information dans notre droit, il 

faut rappeler avant toute chose que l’information oscille entre trois impératifs : 

circulation, réservation, divulgation. L’innovation et la recherche supposent que 

l’information circule ; l’exploitation économique des connaissances conduit à 

EPOOFS�VO�ESPJU�EF�S§TFSWBUJPO�TVS�M�JOGPSNBUJPO�	CSFWFUT
�DPOlEFOUJBMJU§
�FUD�
���
la sécurité des personnes et des biens et la sûreté des transactions exigent que 

l’information puisse valablement être divulguée (alerte, dénonciation des infrac-
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tions, révélation des caractéristiques du bien). Ces trois impératifs 

entrent en tension. Les obligations d’information instituées par 

le droit français, le droit de l’Union européenne, les droits étran-

gers situent le curseur à plus ou moins grande proximité de l’un 

PV�EF� M�BVUSF��1PVS�FO�SFTUJUVFS� MB�SJDIFTTF
� JM� GBVU�EPOD�JEFOUJlFS�
différents axes, qui constituent autant de clés de lecture des obli-

gations d’information.

Premier axe : l’intensité de l’obligation d’information : par le mot 

« intensité », nous visons le degré d’exigence de l’obligation, et 

donc la plus ou moins grande implication attendue de son débiteur. 

Il est d’usage de distinguer ici les obligations d’information, de 

mise en garde et de conseil. La première (l’information) ne se dis-

tingue que par opposition aux deux suivantes : elle impose simple-

ment de donner des informations. La deuxième (la mise en garde) 

implique d’attirer l’attention sur des informations particulières. 

La troisième (le conseil) exige de donner un avis sur la meilleure 

BUUJUVEF�¯�UFOJS
�EBOT�M�JOU§S¦U�EV�C§O§lDJBJSF�EV�DPOTFJM
�RVJ�SFTUF�
libre de le suivre ou non. Si l’on s’entend généralement pour consi-

dérer que ces obligations marquent une gradation, on convient 

tout aussi volontiers qu’il n’est pas facile de faire concrètement la 

part des choses. C’est, en réalité, au moment de sanctionner un 

manquement à l’obligation que les limites entre information, mise 

en garde et conseil se révèlent. La prudence commande donc au 

débiteur de l’obligation d’en avoir une conception extensive.

Deuxième axe : l’objet de l’obligation d’information. Les obliga-

tions d’information ont les objets les plus divers, ce qui exclut d’en 

donner une liste complète. Mais deux distinctions qui, du reste, se 

combinent, sont utiles.

D’abord, l’obligation d’information ne porte pas seulement sur 

des faits (l’existence d’une fragilité d’un bâtiment, un risque lié 

à une opération chirurgicale, etc.). Elle porte aussi parfois sur le 

droit applicable : pour ne donner qu’un exemple, la banque doit in-

former l’emprunteur qu’il dispose d’un droit de rétractation dans 

un certain délai.

Ensuite, l’information peut porter sur un objet actuel ou – ce qui 

est moins intuitif – sur un objet futur. Le premier terme est le 

plus évident : le débiteur de l’obligation doit informer de quelque 

chose qui existe aujourd’hui (un vice affectant la chose, une res-

triction d’usage, un droit de rétractation institué par la loi). Tou-

tefois, pour des professionnels du droit comme les notaires ou 

les avocats, il arrive que la jurisprudence exige qu’ils informent 

leurs clients d’évolutions jurisprudentielles qui étaient seulement 

prévisibles au moment de la conclusion d’un contrat. Lourde tâche 

que celle-ci : ces professionnels du droit doivent déceler, dans les 

innombrables décisions de justice rendues chaque année, celles 

RVJ�NBSRVFOU�VOF�JOmFYJPO�EF�MB�KVSJTQSVEFODF�FU
�BJOTJ
�EF�M�§UBU�
du droit. Cette exigence fait ressortir toute l’importance des sys-

tèmes d’information et de formation continue des professionnels 

débiteurs d’une obligation d’information.

Troisième axe �� MB� lOBMJU§� EFT� PCMJHBUJPOT� E�JOGPSNBUJPO� À quoi 

servent (ou plutôt, à quoi doivent servir) les obligations d’informa-

tion ? Si l’on s’en tient à celles qui pèsent sur les professionnels, 

FMMFT�WJTFOU�BWBOU� UPVU�¯�QFSNFUUSF�¯� MFVS�C§O§lDJBJSF�EF�QSFOESF�
une décision éclairée. L’obligation d’information est donc un fac-

teur clé pour le bon déroulement de l’activité économique. De la 

même manière, sur un tout autre terrain, l’obligation d’informer 

les citoyens en matière environnementale (enquêtes publiques, 

débats publics, etc.) doit leur permettre de prendre part active-

ment à la décision (art. 7 de la Charte de l’environnement, annexée 

à la Constitution : « Toute personne a le droit, dans les conditions et 
OHV� OLPLWHV� Gp°QLHV� SDU� OD� ORL�� G©DFFpGHU� DX[� LQIRUPDWLRQV� UHODWLYHV� j�
O©HQYLURQQHPHQW�GpWHQXHV�SDU� OHV�DXWRULWpV�SXEOLTXHV�HW�GH�SDUWLFLSHU�
j�O©pODERUDWLRQ�GHV�GpFLVLRQV�SXEOLTXHV�D\DQW�XQH�LQFLGHQFH�VXU�O©HQYL-
ronnement »).

Si l’on rattache l’obligation d’information à la qualité d’une déci-

sion éclairée, on conçoit aisément que les obligations d’informa-

UJPO�USPVWFOU�TVSUPVU�MFVS�QMBDF�EBOT�EFT�DBT�P��MF�C§O§lDJBJSF�OF�
dispose pas (ou est réputé ne pas disposer) des compétences suf-

lTBOUFT�QPVS�§DMBJSFS�TB�E§DJTJPO��-�PCMJHBUJPO�E�JOGPSNBUJPO�QFS-
met de compenser une asymétrie dans la compétence. Il ne faut 

donc pas s’étonner que l’on trouve de nombreuses obligations 

d’information à destination des consommateurs ou des salariés. 

C’est pour cette même raison que les tribunaux acceptent d’appré-

cier avec moins de rigueur l’attitude d’un banquier ou d’un avo-

cat lorsque l’information qu’il a donnée s’adresse à une personne 

disposant de compétences particulières, et donc censée être à 

même de former elle-même son propre jugement. Mais le cas des 

notaires est un intéressant contre-exemple : le notaire n’est pas 

déchargé de son obligation d’information et de conseil lorsqu’il 

s’adresse à une personne compétente, y compris lorsque c’est un 

autre notaire !

Quatrième axe : la sanction des manquements à l’obligation d’in-
formation. Lorsqu’une personne a manqué à son obligation d’in-

formation, elle s’expose à une sanction. La nature de cette sanc-

tion varie. Le plus souvent, le manquement sera analysé comme 

une faute. Il exposera donc son auteur à être poursuivi par la per-

sonne qui a réalisé un (mauvais) choix sur la base de (la mauvaise) 

information fournie. À la clé : une condamnation à verser des dom-

mages et intérêts. Pour certains professionnels, les tribunaux font 

QSFVWF�E�VOF�HSBOEF�T§W§SJU§��1PVS�CJFO�FO�TBJTJS�MB�TJHOJlDBUJPO
�JM�
ne faut pas seulement évoquer le message qui est adressé aux pro-

fessionnels de se tenir aux plus hauts standards d’exercice de leur 

profession. Le droit des assurances a ici toute son importance : 

les professions qui se voient imposer une obligation d’informa-

tion sont généralement celles qui doivent aussi souscrire une 

assurance professionnelle, voire celles qui mettent en place des 

N§DBOJTNFT�DPMMFDUJGT�EF�HBSBOUJF�BV�C§O§lDF�EF�MFVST�DMJFOUT�FO�
cas de manquement imputable à un confrère.

Mais la condamnation à verser des dommages et intérêts n’est 

pas la seule sanction en cas de manquement à une obligation d’in-

formation. Dans certains cas, le défaut d’information (par exemple 

l’absence de certaines mentions informatives obligatoires) est une 

cause de nullité du contrat. En outre, le manquement expose par-

fois le professionnel à des sanctions disciplinaires (prises, par 

exemple, par un Ordre professionnel), voire – hypothèse plus mar-
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ginale – à une sanction pénale (faux, escroquerie).

Dans leur diversité, les obligations d’information ne se situent pas 

toutes exactement au même niveau sur chacun de ces quatre axes. 

5PVUFT�O�POU�QBT�MB�N¦NF�JOUFOTJU§
�MF�N¦NF�PCKFU
�MB�N¦NF�lOB-

lité, la même sanction. Il est important de garder cela à l’esprit 

lorsqu’on entend comparer les obligations d’information pesant 

sur différents professionnels.

Fondements textuels : 
quelques repères
Les obligations d’information découlent aujourd’hui de plus en 

plus fréquemment de textes spéciaux. La jurisprudence joue aussi 

un rôle important dans ce domaine, soit pour préciser la teneur de 

l’obligation d’information, soit pour étendre cette obligation dans 

des domaines qu’aucun texte ne vise. Donner une vue exhaustive 

des lois, décrets ou règlements, ainsi que des décisions de justice 

qui instituent un devoir d’information est hors de portée. Le pré-

sent numéro de la revue Experts donne une illustration de cette 

SJDIFTTF�� "lO� EF� GBDJMJUFS� MB� DPNQS§IFOTJPO� FU� MB�N§NPSJTBUJPO
�
on se bornera donc ici à rappeler l’essentiel, concernant tant les 

pouvoirs publics que les personnes privées.

Pouvoirs publics. Le gouvernement, ainsi que l’ensemble des ser-

vices chargés des administrations de l’État et des collectivités ter-

ritoriales, ont l’obligation de mettre l’information sur le droit à la 

disposition des citoyens. Il nous faut, en effet, être informés des 

UFYUFT
� TQ§DJlRVFNFOU� MPSTRVgJMT� OPVT� DPODFSOFOU� EJSFDUFNFOU� ��
les lois de police et de sûreté, ainsi que celles applicables aux 

biens, à l’état ou aux capacités des personnes. La publication en 

FTU�S§HJF�QBS� M�BSUJDMF��FS�EV�$PEF�DJWJM
�NPEJl§�QBS� M�PSEPOOBODF�

n° 2004-164 du 20 février 2004 relative aux modalités et aux effets 

de la publication des lois et de certains textes administratifs, puis 

assurée par le biais du -RXUQDO�RI°FLHO et du site Internet /HJLIUDQFH.

Par ailleurs, la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses 

mesures d’amélioration des relations entre l’administration et le 

public consacre ��OH�GURLW�GH�WRXWH�SHUVRQQH�j�O©LQIRUPDWLRQ�� (art. 1) 

portant sur les documents administratifs. Les autorités publiques 

��VRQW�WHQXHV�GH�FRPPXQLTXHU�OHV�GRFXPHQWV�DGPLQLVWUDWLIV�TX©HOOHV�
GpWLHQQHQW�DX[�SHUVRQQHV�TXL�HQ�IRQW�OD�GHPDQGH�� (art. 2).

&OlO
� ¯� QSPQPT� EFT� GPODUJPOOBJSFT
� MB� MPJ� OË� ������� EV� ��� KVJMMFU�
1983 relative à leurs droits et obligations précise, en son article 27, 

que ceux-ci ��RQW�OH�GHYRLU�GH�VDWLVIDLUH�DX[�GHPDQGHV�G©LQIRUPDWLRQ�
GX�SXEOLF�GDQV� OH� UHVSHFW�GHV� UqJOHV�PHQWLRQQpHV�j� O©DUWLFOH� ���GH� OD�
[même loi] ».

Personnes privées. À titre liminaire, signalons deux textes fonda-

mentaux de portée générale, applicables aux vendeurs de biens et 

prestataires de services, c’est-à-dire à une très grande majorité des 

professionnels du privé. Suivent quelques exemples pris parmi les 

nombreuses professions existantes.

Le Code de la consommation, à propos des professionnels ven-

deurs de biens et prestataires de services :

Art. L. 111-1-I : ��$YDQW�TXH�OH�FRQVRPPDWHXU�QH�VRLW�OLp�SDU�XQ�FRQWUDW�
GH�YHQWH�GH�ELHQV�RX�GH� IRXUQLWXUH�GH� VHUYLFHV�� OH�SURIHVVLRQQHO� FRP-
PXQLTXH�DX�FRQVRPPDWHXU��GH�PDQLqUH�OLVLEOH�HW�FRPSUpKHQVLEOH��OHV�
LQIRUPDWLRQV�VXLYDQWHV��
���/HV�FDUDFWpULVWLTXHV�HVVHQWLHOOHV�GX�ELHQ�RX�GX�VHUYLFH��FRPSWH�WHQX�
GX�VXSSRUW�GH�FRPPXQLFDWLRQ�XWLOLVp�HW�GX�ELHQ�RX�VHUYLFH�FRQFHUQp��
���/H�SUL[�GX�ELHQ�RX�GX�VHUYLFH��HQ�DSSOLFDWLRQ�GHV�DUWLFOHV�/��������HW�
/�����������
���(Q�O©DEVHQFH�G©H[pFXWLRQ�LPPpGLDWH�GX�FRQWUDW��OD�GDWH�RX�OH�GpODL�
DXTXHO�OH�SURIHVVLRQQHO�V©HQJDJH�j�OLYUHU�OH�ELHQ�RX�j�H[pFXWHU�OH�VHUYLFH��
���/HV�LQIRUPDWLRQV�UHODWLYHV�j�VRQ�LGHQWLWp��j�VHV�FRRUGRQQpHV�SRVWDOHV��
WpOpSKRQLTXHV�HW�pOHFWURQLTXHV�HW�j�VHV�DFWLYLWpV��SRXU�DXWDQW�TX©HOOHV�
QH�UHVVRUWHQW�SDV�GX�FRQWH[WH��DLQVL�TXH��V©LO�\�D�OLHX��FHOOHV�UHODWLYHV�DX[�
JDUDQWLHV�OpJDOHV��DX[�IRQFWLRQQDOLWpV�GX�FRQWHQX�QXPpULTXH�HW��OH�FDV�
pFKpDQW��j�VRQ�LQWHURSpUDELOLWp��j�O©H[LVWHQFH�HW�DX[�PRGDOLWpV�GH�PLVH�
HQ�£XYUH�GHV�JDUDQWLHV�HW�DX[�DXWUHV�FRQGLWLRQV�FRQWUDFWXHOOHV��/D�OLVWH�
HW�OH�FRQWHQX�SUpFLV�GH�FHV�LQIRUPDWLRQV�VRQW�°[pV�SDU�GpFUHW�HQ�&RQVHLO�
G©eWDW���

Le présent article s’applique également aux contrats portant sur 

la fourniture d’eau, de gaz ou d’électricité, lorsqu’ils ne sont pas 

conditionnés dans un volume délimité ou en quantité déterminée, 

ainsi que de chauffage urbain et de contenu numérique non fourni 

sur un support matériel. Ces contrats font également référence 

à la nécessité d’une consommation sobre et respectueuse de la 

préservation de l’environnement.

Art. L. 111-2 :���,��2XWUH�OHV�PHQWLRQV�SUpYXHV�j�O©DUWLFOH�/���������WRXW�
SURIHVVLRQQHO�� DYDQW� OD� FRQFOXVLRQ�G©XQ� FRQWUDW� GH� IRXUQLWXUH� GH� VHU-
YLFHV� HW�� ORUVTX©LO� Q©\� D� SDV� GH� FRQWUDW� pFULW�� DYDQW� O©H[pFXWLRQ� GH� OD�
SUHVWDWLRQ�GH� VHUYLFHV��PHW�j� OD�GLVSRVLWLRQ�GX�FRQVRPPDWHXU�RX� OXL�
FRPPXQLTXH��GH�PDQLqUH� OLVLEOH�HW� FRPSUpKHQVLEOH�� OHV� LQIRUPDWLRQV�
FRPSOpPHQWDLUHV� UHODWLYHV� j� VHV� FRRUGRQQpHV�� j� VRQ�DFWLYLWp� GH�SUHV-
WDWLRQ�GH�VHUYLFHV�HW�DX[�DXWUHV�FRQGLWLRQV�FRQWUDFWXHOOHV��GRQW�OD�OLVWH�
HW�OH�FRQWHQX�VRQW�°[pV�SDU�GpFUHW�HQ�&RQVHLO�G©eWDW��&H�GpFUHW�SUpFLVH�
FHOOHV�GHV� LQIRUPDWLRQV� FRPSOpPHQWDLUHV�TXL�QH� VRQW� FRPPXQLTXpHV�
TX©j�OD�GHPDQGH�GX�FRQVRPPDWHXU�

,,��/H�,�GX�SUpVHQW�DUWLFOH�QH�V©DSSOLTXH�QL�DX[�VHUYLFHV�PHQWLRQQpV�DX[�

Le DI et le Code civil

Pour statuer sur la responsabilité des professionnels ayant 

manqué à leur devoir d’information et/ou conseil, les juges 

se fondent sur certains articles du Code civil : 1116, 1110, 1135, 

1147. La plupart participent de la doctrine du consentement en 

droit français.

Le Dol et l’article 1116. En droit français des contrats, le dol est 

la tentative d’un cocontractant de tromper l’autre et le conduire 

à une erreur. Avec l’erreur et la violence, il forme un vice du 

DPOTFOUFNFOU��1MVT�TQ§DJlRVFNFOU
�MF�EPM�QBS�S§UJDFODF�PV�MB�
réticence dolosive advient lorsqu’une personne omet volontai-

rement un fait qu’elle doit révéler. La nullité du contrat sanc-

tionne ces deux fautes, prévues par l’article 1116 du code civil : 

« le dol est une cause de nullité de la convention lorsque les 

manœuvres pratiquées par l’une ou l’autre des parties sont 

telles, qu’il est évident que, sans ces manœuvres, l’autre par-

tie n’aurait pas contracté. Il ne se présume pas, et il doit être 

prouvé. »

« L’erreur n’est une cause de nullité de la convention que 

lorsqu’elle tombe sur la substance même de la chose qui en 

est l’objet », énonce l’article 1110 du Code civil. L’achat d’une 

bague en or, qui est en fait composée d’une matière sans va-

leur, ou d’un véhicule de 60 chevaux n’en comportant que 40, 

constitue une erreur de la part du vendeur.

D’après l’article 1147, « Le débiteur est condamné, s’il y a lieu, 

au paiement de dommages et intérêts soit à raison de l’inexé-

cution de l’obligation, soit à raison du retard dans l’exécution, 

UPVUFT� MFT� GPJT�RV�JM�OF� KVTUJlF�QBT�RVF� M�JOFY§DVUJPO�QSPWJFOU�
d’une cause étrangère qui ne peut lui être imputée, encore qu’il 

n’y ait aucune mauvaise foi de sa part. » C’est sur ce dernier 

que se fondent fréquemment les juges pour établir la respon-

sabilité des banques ou des vendeurs professionnels lorsqu’ils 

manquent à leur devoir de conseil et de mise en garde.
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OLYUHV�,HU�j�,,,�HW�DX�WLWUH�9�GX�OLYUH�9�GX�FRGH�PRQpWDLUH�HW�°QDQFLHU��
QL�DX[�RSpUDWLRQV�SUDWLTXpHV�SDU�OHV�HQWUHSULVHV�UpJLHV�SDU�OH�FRGH�GHV�
assurances, par les mutuelles et unions régies par le livre II du code de 
OD�PXWXDOLWp�HW�SDU�OHV�LQVWLWXWLRQV�GH�SUpYR\DQFH�HW�XQLRQV�UpJLHV�SDU�
le titre III du livre IX du code de la sécurité sociale. »

Selon l’article L. 441-6 du Code du commerce :

« I. Tout producteur, prestataire de services, grossiste ou importateur 
HVW� WHQX� GH� FRPPXQLTXHU� VHV� FRQGLWLRQV� JpQpUDOHV� GH� YHQWH� j� WRXW�
DFKHWHXU�GH�SURGXLWV�RX�WRXW�GHPDQGHXU�GH�SUHVWDWLRQV�GH�VHUYLFHV�TXL�
HQ�IDLW�OD�GHPDQGH�SRXU�XQH�DFWLYLWp�SURIHVVLRQQHOOH�

,,,��7RXW�SUHVWDWDLUH�GH�VHUYLFHV�HVW�pJDOHPHQW�WHQX�j� O©pJDUG�GH�WRXW�
GHVWLQDWDLUH� GH� SUHVWDWLRQ� GH� VHUYLFHV� GHV� REOLJDWLRQV� G©LQIRUPDWLRQ�
Gp°QLHV�j�O©DUWLFOH�/��������GX�&RGH�GH�OD�FRQVRPPDWLRQ���

En matière de santé, la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux 

droits des malades et à la qualité du système de santé établit une 

obligation d’information. Elle édicte des dispositions de portée 

générale, applicables à tous les professionnels de santé, ainsi que 

d’autres, propres à certains d’entre eux. Ainsi peut-on lire, dans 

l’article L. 1111-2 du Code de santé publique, que « toute personne a 
OH�GURLW�G©rWUH�LQIRUPpH�VXU�VRQ�pWDW�GH�VDQWp��&HWWH�LQIRUPDWLRQ�SRUWH�
VXU�OHV�GLIIpUHQWHV�LQYHVWLJDWLRQV��WUDLWHPHQWV�RX�DFWLRQV�GH�SUpYHQWLRQ�
TXL�VRQW�SURSRVpHV��>���@�&HWWH�LQIRUPDWLRQ�LQFRPEH�j�WRXW�SURIHVVLRQQHO�
GH�VDQWp�GDQV�OH�FDGUH�GH�VHV�FRPSpWHQFHV�HW�GDQV�OH�UHVSHFW�GHV�UqJOHV�
SURIHVVLRQQHOOHV�TXL�OXL�VRQW�DSSOLFDEOHV���

En matière de santé, existent également des Codes de déontolo-

gie propres à chaque catégorie de professionnels : médecins, den-

tistes, pharmaciens, etc.

Le Code de déontologie des experts-comptables, intégré au décret 

n° 2012-432 du 30 mars 2012, précise que « dans la mise en œuvre 
GH�FKDFXQH�GH�OHXUV�PLVVLRQV��OHV�SHUVRQQHV�PHQWLRQQpHV�j�O©DUWLFOH�����
>OHV� H[SHUWV�FRPSWDEOHV� HW�� V©LO� \� D� OLHX�� OHV� H[SHUWV�FRPSWDEOHV� VWD-
JLDLUHV@� VRQW� WHQXHV� YLV�j�YLV� GH� OHXU� FOLHQW� RX� DGKpUHQW� j� XQ� GHYRLU�
G©LQIRUPDWLRQ� HW� GH� FRQVHLO�� TX©HOOHV� UHPSOLVVHQW� GDQV� OH� UHVSHFW� GHV�
WH[WHV�HQ�YLJXHXU����(art. 155)

L’article 3.2.1 du Règlement national des notaires (approuvé par 

arrêté du 21 juillet 2011), portant principes déontologiques, énonce 

que ��/H�QRWDLUH�GRLW�j�VD�FOLHQWqOH�VD�FRQVFLHQFH�SURIHVVLRQQHOOH��VHV�
pJDUGV��O©LPSDUWLDOLWp��OD�SURELWp�HW�O©LQIRUPDWLRQ�OD�SOXV�FRPSOqWH��.

3BQQFMPOT�FOlO�RVF�TJ�UPVT�MFT�QSPGFTTJPOOFMT�WFOEFVST�EF�CJFOT�
et prestataires de services sont soumis à une obligation d’infor-

mation, conformément aux articles L. 111-1 et L. 111-2 du Code de 

la consommation, nombreux sont ceux parmi eux, et particulière-

ment au sein des chambres consulaires (commerce et industrie, 

agriculture, métiers de l’artisanat), auxquelles ne se dédie aucun 

UFYUF� TQ§DJlRVF� GBJTBOU� FYQMJDJUFNFOU� NFOUJPO� E�VOF� PCMJHBUJPO�
d’information et/ou d’un devoir de conseil. Les obligations qui 

leur incombent alors n’apparaissent que dans la jurisprudence. 

L’article qui suit permettra de comprendre toute l’importance de 

l’interprétation donnée par les tribunaux en cette matière. Q
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Q Jurisprudence : prémisses 
et évolutions

Par Jean-Claude F. Martin 
Avocat à la Cour honoraire 

Obligation d'information, devoir de conseil : plutôt que de juris-
prudence, il faudrait parler ici de la construction prétorienne de ces 
deux obligations. C’est en effet pierre après pierre que la juridiction 
TVQS¦NF
�FO�TFT�EJWFSTFT�DPNQPTBOUFT
�B�§EJl§�DFT�EFVY�EPOO§FT�RVJ�
font aujourd’hui partie de notre droit positif. Elle l’a fait à partir de deux 
articles du Code civil.
 
Article 1147 (Créé par la loi 1804-02-07 - promulguée le 17 février 1804). 
« Le débiteur est condamné, s’il y a lieu, au paiement de dommages et 
intérêts soit à raison de l’inexécution de l’obligation, soit à raison du retard 
GDQV� O©H[pFXWLRQ��WRXWHV� OHV� IRLV�TX©LO�QH� MXVWL°H�SDV�TXH�O©LQH[pFXWLRQ�SUR-
vient d’une cause étrangère qui ne peut lui être imputée, encore qu’il n’y ait 
aucune mauvaise foi de sa part. »

Article 1315 (Créé par la loi 1804-02-07 - promulguée le 17 février 1804). 
« Celui qui réclame l’exécution d’une obligation doit la prouver. Récipro-
TXHPHQW��FHOXL�TXL�VH�SUpWHQG�OLEpUp�GRLW�MXVWL°HU�OH�SDLHPHQW�RX�OH�IDLW�TXL�
a produit l’extinction de son obligation. »

Les prémisses
L’un des premiers arrêts qui fait référence au devoir 
d’information et de conseil est rendu par la 1re chambre 
civile le 10 juin 1986 (85-10 703) : « Vu l’article R. 140-5 
du Code des assurances ; Attendu qu’il résulte de ce texte 
que le souscripteur d’un contrat d’assurance de groupe a le 
devoir de faire connaître de façon très précise à l’adhérent à 
ce contrat les droits et obligations qui sont les siens ; qu’ain-
si, débiteur envers celui-ci d’un devoir d’information et de 
conseil, il est responsable des conséquences qui s’attachent 
à une information inexacte ayant induit l’assuré en erreur 
sur la nature, l’étendue ou le point de départ de ses droits. »

Peu à peu, dans une société où s’estompait la notion de notable qui 
rendait intouchables le médecin, le notaire, l’avocat, le banquier, la 
prééminence de l’individu, les abus manifestes de celui qui sait au 
détriment de celui qui ne sait pas, allait s’élaborer avec plus de netteté 
la nécessité d’une information loyale qui se traduira par l’obligation 

E�JOGPSNBUJPO
�BlO�RVF�MF�DPOTFOUFNFOU�EV�DPDPOUSBDUBOU�TPJU�§DMBJS§�
et, en corollaire le devoir de conseil inhérent à certaines professions, 
réglementées ou non.

Dans un premier temps, trois activités seront essentiellement concer-
O§FT�QBS�DFT�§MBCPSBUJPOT�QS§UPSJFOOFT���M�BDUJWJU§�N§EJDBMF
�MB�lOBODF�
et le prêteur de denier, ainsi que le vendeur professionnel qui a fait 
face au consumérisme. Au contraire de la loi qui part du général pour 
s’appliquer à toutes les situations, la démarche du juge part de cas 
particuliers, ce qui rend le cheminement un peu chaotique.

Le Code de déontologie des médecins prévoyait, en son article 35, le 
devoir de donner au patient une information claire et loyale. Toutefois, 
sous l’effet de l’évolution jurisprudentielle, ce devoir déontologique est 
devenu une nécessité impérieuse et, ce qu’à tort on analysera comme 
un renversement de la charge de la preuve, à la lumière de l’article 1315 
(��FHOXL�TXL�VH�SUpWHQG�OLEpUp�GRLW�MXVWL°HU�OH�SDLHPHQW�RX�OH�IDLW�TXL�D�SURGXLW�
l’extinction de son obligation ») il appartient au médecin de rapporter la 
preuve qu’il s’est libéré de l’obligation d’informer (Arrêt Hedreul, CC, 
1re Ch. civ-25, février 1997).

L’acte médical entraîne une atteinte à l’intégrité physique à laquelle le 
patient, éclairé sur les risques inhérents à l’intervention qui est prévue, 
doit donner son consentement. L’obligation d’information a pris une 
UFMMF�EJNFOTJPO�RVF�TPO�BCTFODF�PV�JOTVGlTBODF�FTU�EFWFOVF�FO�FMMF�
même, dans les dernières décisions des instances suprêmes (Cour 
de cassation et Conseil d’État), source de préjudice et de réparation, 
même si cela n’a eu aucune conséquence.

Le banquier dispensateur de crédit a vu naître la notion de contractant 
profane, emprunteur non-averti, professionnel et non professionnel. Il va 
devoir donner à l’emprunteur non-averti l’information la plus complète 
possible, s’assurer qu’elle est comprise et, après avoir pris les infor-
NBUJPOT�TVS�MFT�SFWFOVT
�QPTTJCJMJU§T�lOBODJ¨SFT�FU�MF�QSPKFU�FOWJTBH§
�
d'accomplir un devoir de conseil approfondi. En cas de mise en cause 
de la qualité de l’information ou de l’absence de conseil, c’est à lui 

qu’incombera de rapporter la preuve (par tous moyens) 
qu’il a rempli son obligation. Les premières décisions 
interviennent en février 1994 pour la 1re chambre (CC 1, 
2/2/1994, N° 91-12251) et en juin 1995 pour la chambre 
commerciale (CC com, 27/6/1995, N° 93-17824). De-
puis, plus de 300 arrêts ont été rendus en ce domaine, 
alourdissant à chaque fois les obligations et devoirs du 
prêteur de denier.

En ce qui concerne les vendeurs, une jurisprudence très 
ancienne sanctionnait, par la nullité du contrat pour dol, 
une information tronquée ou mensongère. Le Code de 
la consommation, qui reprend des dispositions légis-
latives éparpillées, assure une protection correcte du 

consommateur. Mais la jurisprudence va plus loin, avec l’exigence 
que le produit livré ou le service rendu corresponde aux besoins de 
l’acheteur. Il incombe même au vendeur de s’informer du besoin réel, 
de la destination, de l’usage que l’acheteur veut faire du produit pour 
déconseiller l’achat en cas d’inadéquation.

Ces nouvelles 
obligations 
PRGL°HQW�
totalement 
les rapports 

entre celui qui 
sait, et le non-

averti.
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Les instruments juridiques
C’est à partir de l’article 1147 dans sa rédaction initiale de 1804 et, 
plus précisément, de son passage « soit à raison de l’inexécution de 
l’obligation » que les juges ont construit une obligation d’informa-
tion, un devoir de conseil à la charge de celui qui sait, du profession-
OFM
�BV�QSPlU�EF�DFMVJ�RVJ�OF�TBJU�QBT��$FUUF�PCMJHBUJPO�Q¨TF�E§TPS-
mais sur lui de façon rigoureuse, dès qu’il se trouve en face d’un 
cocontractant non averti.

L’inversion de la charge de la preuve. On a parlé de renversement 
de la charge de la preuve. C’est inexact. Si pèse sur celui qui sait, le 
professionnel, « l’averti », une obligation d’information et un devoir 
de conseil, c’est bien à lui de rapporter la preuve qu’il a accompli 
cette obligation, en vertu des termes de l’alinéa 2 de l’article 1315 du 
Code civil : ��5pFLSURTXHPHQW��FHOXL�TXL�VH�SUpWHQG�OLEpUp�GRLW�MXVWL°HU�OH�
paiement ou le fait qui a produit l’extinction de son obligation ».

Un consentement éclairé. Il importe 
que le cocontractant non averti puisse 
donner un consentement libre et éclai-
ré. Il ne peut le faire que s’il est per-
sonnellement en mesure de peser les 
éléments de sa décision.

Réparation, dommages-intérêts, 
perte de chance. Dans les premiers 
errements, les juges allouaient des 
dommages-intérêts en réparation de 
la faute contractuelle ou délictuelle 
(défaut d’information précontrac-
tuelle) commise par le débiteur de 
l’information ou/et du conseil. Avec 
une certaine logique, si un consente-
NFOU�JOTVGlTBNNFOU�§DMBJS§�O�FTU�QBT�EF�OBUVSF�¯�WJDJFS�MF�DPOUSBU
�
les juges ont retenus qu’il s’agissait d’une perte de chance (autre 
construction prétorienne) de ne pas contracter. En conséquence, 
les dommages et intérêts alloués sont nécessairement inférieurs au 
préjudice subi. De même, dans le domaine médical, le défaut ou 
M�JOTVGlTBODF�E�JOGPSNBUJPO�POU�GBJU�QFSESF�BV�QBUJFOU�MB�i�DIBODF�w�
de refuser une intervention, un traitement assorti d’un risque qu’il 
n’aurait peut-être pas éprouvé.

De l’obligation d’information et de 
conseil à l’obligation « d’éclairer » 
et de « mettre en garde » : un 
chamboulement du droit
Après une première cassation de l’arrêt rendu par la cour d’appel de 
Poitiers, la cour de renvoi de Limoges ne s’inclinait pas et, sur un 
nouveau pourvoi, la Cour de cassation statuait en assemblée plénière. 
Un agriculteur avait contracté un emprunt assorti d’une adhésion à 
l’assurance groupe de la CRCAM garantissant l’invalidité et le décès. 
Quelque temps plus tard, pour raison de santé, il doit cesser son acti-
vité d’agriculteur et fait appel à l’assureur pour le remboursement de 
l’emprunt. L’assureur refuse la prise en charge, car si la cessation de 
l’activité agricole est certaine, il n’est malgré tout pas frappé d’invali-
dité totale. La position de l’assureur n’est pas contestable ; toutefois, 
la CRCAM est responsable pour n’avoir pas éclairé l’emprunteur sur 
l’inadéquation de l’assurance contractée.

« Vu l’article 1147 du Code civil ; Attendu que le banquier, qui propose 
à son client auquel il consent un prêt, d’adhérer au contrat d’assurance 
de groupe qu’il a souscrit à l’effet de garantir, en cas de survenance de 
divers risques, l’exécution de tout ou partie de ses engagements, est tenu 
de l’éclairer sur l’adéquation des risques couverts à sa situation personnelle 
G©HPSUXQWHXU��OD�UHPLVH�GH�OD�QRWLFH�QH�VXI°VDQW�SDV�j�VDWLVIDLUH�j�FHWWH�
obligation ».

L’obligation d’éclairer est une obligation contractuelle qui s’impose 
désormais à celui qui doit l’information. 

L’obligation de mise en garde. Des deux arrêts (CC chambre mixte, 
���KVJO�����
�/Ë����������FU���������
�VOJlFOU�MB�UFSNJOPMPHJF���PO�OF�
parle plus désormais que du non-averti��*MT�VOJlFOU�BVTTJ�MB�KVSJTQSV-
dence, en supprimant, pour l’avenir, les différences sensibles entre 
les chambres civile et commerciale. Au terme de ces deux arrêts, la 
notion de non-averti (une institutrice dans un cas, un agriculteur dans 
l’autre) prend une importance capitale, et le devoir de conseil évolue 
vers une obligation de mise en garde.

« Qu’en se déterminant ainsi, sans préciser si Mme Y. était non-avertie et, 
GDQV�O©DI°UPDWLYH��VL��FRQIRUPpPHQW�DX�GHYRLU�GH�PLVH�HQ�JDUGH�DXTXHO�
elle était tenue à son égard lors de la conclusion du contrat, la banque 
MXVWL°DLW�DYRLU�VDWLVIDLW�j�FHWWH�REOLJDWLRQ�j�UDLVRQ�GHV�FDSDFLWpV�°QDQFLqUHV�
de Mme Y. et des risques de l’endettement né de l’octroi des prêts, la cour 
d’appel a privé sa décision de base légale ».

Le second arrêt porte exactement la même motivation : il appartient 
au juge de déterminer si l’emprunteur est non-averti�FU
�EBOT�M�BGlSNB-
UJWF
�BQS¨T�BWPJS�BUUFOUJWFNFOU�FYBNJO§�TJ� MB�TJUVBUJPO�lOBODJ¨SF�FO�
rapport avec la charge de remboursement, non seulement de donner 
son conseil, mais s’il constate une inadéquation entre les ressources 
et la charge de l’endettement, il a l’obligation contractuelle « de 
mettre en garde », c’est-à-dire de donner un avis négatif.

Ces nouvelles obligations contractuelles mises en place par voie juris-
QSVEFOUJFMMF�NPEJlFOU�UPUBMFNFOU�MFT�SBQQPSUT�FOUSF�DFMVJ�RVJ�TBJU
�MF�
professionnel, et celui qui ne sait pas, le non-averti. Elles s’appliquent 
à tous les professionnels, avocats, notaires, vendeurs, architectes, 
industriels, fabricants, commerçants… Donnant à l’article 1147 une 
FYUFOTJPO� DPOTJE§SBCMF
� DFT� DPODFQUT�OPVWFBVY� TPOU�JMT� MF� SFmFU� EF�
l’évolution de notre société ? Le moyen de défendre le faible contre 
le fort ? Une moralisation des contrats ? Certains s’alarment d’une 
atteinte à la liberté de contracter, et à l’autonomie du consentement.

En matière 
médicale, 

O
LQVXI°VDQFH�
de l'obligation 
d'information 
est devenue 

source de répa-
ration même elle 

n’a eu aucune 
conséquence.
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L’obligation d’information, les professionnels et la doctrine… Voici 

le thème qu’il m’a été demandé d’aborder en quelques pages. Au 

premier regard, il peut apparaître curieux, car si l’on peut aisément 

comprendre que le législateur et la jurisprudence jouent un rôle dans 

l’apparition et le développement de l’obligation d’information - en 

l’occurrence, celle qui est mise à la charge des professionnels, il n’en 

va pas de même s’agissant de la doctrine.

Pour le comprendre, il faut d’abord s’interroger sur ce qu’on entend 

QBS�i�EPDUSJOF�w��$FMMF�DJ�OF�TFSBJU�QBT�GBDJMF�¯�JEFOUJlFS
�DBS�PO�SFUJFOU�
assez classiquement que le mot n’a pas eu toujours le même sens 

BV�lM�EV�UFNQT��1PVS�NB�QBSU
�KF�QFSTJTUF�¯�QFOTFS�RV�JM�T�BHJU�E�VOF�
catégorie juridique d’apparition relativement récente qui se substitue, 

durant la première moitié du XIXe siècle, à 

une autre, celle des « jurisconsultes ». Et cette 

substitution a pour effet de la constituer en une 

entité plus homogène, les antiques « juriscon-

sultes » étant encore des individus pris un peu 

au hasard de leurs écrits. Le passage du pluriel 

BV�TJOHVMJFS�O�FTU�QBT�BOPEJO���JM�VOJlF�RVFMRVF�
chose de disparate. Progressivement, la doc-

trine sera même principalement constituée 

du corps des professeurs de droit. Sauf rares 

exceptions, sauf le cas du droit administratif, 

MFT�HSBOEFT�lHVSFT�EF�QSBUJDJFOT�EV�9*9F�TJ¨DMF�
auront tendance à ne plus en être. Et en même 

temps qu’elle se constitue, cette catégorie 

nouvelle se donne une tâche très particulière, 

qui ne relève pas de l’évidence, même si elle 

nous est aujourd’hui devenue familière.

Cette tâche, c’est celle de dégager de la masse 

du droit positif, de la masse croissante de 

textes de toute nature, lois, décrets, circu-

laires, jugements, arrêts etc. des principes et, 

de ces principes, dans le meilleur des cas, un système. Autrement dit, 

MB�EPDUSJOF�TF�EPOOF�QPVS�U­DIF�EF�NFUUSF�lO�¯�MB�EJTQFSTJPO
�MB�GSBH-

mentation, la collision des normes, que sais-je encore, pour présenter 

l’ensemble du droit comme un tout à peu près cohérent. La doctrine 

se donne pour tâche de rassurer les juristes ! Et cela, même s’il s’agit 

d’une illusion sur ce que le droit est dans la réalité de sa pratique quo-

UJEJFOOF
�N¦NF�TJ�FMMF�OF�QFSNFU�lOBMFNFOU�QBT�EF�DPNQSFOESF�WSBJ-
ment le droit tel qu’il est, et tel qu’il se fait.

Cette façon de voir la doctrine, guère familière à une grande partie 

des juristes français parce qu’ils ont été formés par les membres les 

plus éminents de la doctrine que sont les professeurs des facultés de 

droit qui ne souhaitent pas scier la branche sur laquelle ils sont assis, 

permet de répondre en partie à la question posée.

La doctrine n’a pas été à l’origine du développement de l’obligation 

d’information mise à la charge des professionnels, elle est venue après 

la bataille pour ramasser les morceaux et mettre un peu d’ordre dans 

le magma du droit positif. De fait, l’obligation d’information est ap-

parue avec le mouvement de socialisation du droit des années 1930 

et, plus certainement, durant l’après seconde guerre mondiale, à un 

moment où juge et législateur ne croyaient plus aux bienfaits de l’indi-

vidualisme. Désormais, les individus ne sont plus considérés comme 

les meilleurs garants de la promotion de leurs propres intérêts, ce qui 

KVTUJlF�RV�PO�QVJTTF�EFWPJS�MFT�JOGPSNFS��%¨T�����
�VOF�MPJ�SFMBUJWF�¯�MB�
répression des fraudes avait mis l’accent sur la nécessité, pour le pro-

fessionnel, de donner une information sur la qualité des produits qu’il 

vendait. Cette loi sera suivie de nombreux autres textes qui partiront 

dans tous les sens. De leur côté, les tribunaux mettront, dans certains 

cas, une obligation d’information précontractuelle à la charge des 

futurs contractants, en usant des ressources des textes du Code civil 

relatifs aux vices du consentement. On se souvient toutes et tous de 

M�BQQBSJUJPO�EF�MB�S§UJDFODF�EPMPTJWF�EBOT�MFT�BOO§FT��������QSPHSFTTJ-
vement, le seul fait de garder le silence, c’est-à-dire 

une simple abstention, pourra être la source d’un 

dol, alors que le Code civil prévoyait que seuls les 

manœuvres et les mensonges, autrement dit des 

actes positifs, pouvaient en être à l’origine.

De ce foisonnement, la doctrine ne sera à peu 

près pour rien. Pour l’essentiel, elle accompagnera 

le mouvement et se bornera à tenter d’insérer ces 

nouvelles obligations dans un ordonnancement 

du droit positif dont elle sera elle-même à l’ori-

gine. Non sans protester parfois contre ces inno-

vations. On se souvient du mot célèbre du doyen 

Josserand, parlant, avant-guerre, de « forçage 

du contrat » à propos de toutes ces obligations 

(dont l’obligation d’information) greffées sur les 

contrats par les juges en dehors de la volonté des 

parties. Mais la doctrine pourra aussi souhaiter 

donner du sens à cette évolution qui lui échappe. 

-F�QSPGFTTFVS�EF� +VHMBSU� MJF� BJOTJ
� FO� ����
� M�PCMJ-
gation de renseignement à l’esprit de solidarité 

RVJ�TPVGmF�E§TPSNBJT�TVS�MB�'SBODF�¯�MB�TVJUF�EF�MB�
libération du pays.

Ce qui vaut pour l’obligation d’information vaut aussi pour la catégo-

rie « professionnel ». Elle n’est pas une création de la doctrine qui se 

bornera à la théoriser. Le XIXe siècle ne l’avait d’ailleurs pas connue : 

les juristes ne connaissaient que celle de « commerçant », dont il était 

question dans le Code de commerce. Les professionnels apparaissent 

un peu plus tard, et ils ne se limitent pas à ces seuls commerçants. En 

fait, la catégorie prend une réelle ampleur avec l’émergence du droit de 

la consommation. À la catégorie nouvelle de « consommateur » qui en 

est issue, s’oppose désormais celle de « professionnel ». Les profes-

TJPOOFMT�TPOU�FO�E§lOJUJWF�VO�QSPEVJU�EF�MB�TPDJ§U§�EF�DPOTPNNBUJPO�
et du droit de la consommation, autrement dit des années 1970.

Néanmoins, obligation d’information et professionnel sont deux caté-

gories liées : bien souvent les obligations d’information sont mises 

à la charge des professionnels quand ces derniers sont en relation 

avec des consommateurs ou des « non-professionnels », selon une 

curieuse expression que l’on rencontre aussi. Mais attention ! Ce n’est 

pas systématique. On se souvient, par exemple, de cette jurisprudence 

Q Les professionnels 

et la doctrine

Par Christophe Jamin

Professeur des universités

Directeur de l’école de droit de Sciences Po Paris
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de la Cour de cassation qui refuse de mettre à la charge de l’acheteur 

une obligation d’information à l’égard du vendeur, cet acheteur fut-il 

VO�QSPGFTTJPOOFM�FU�MF�WFOEFVS�VO�i�OPO�QSPGFTTJPOOFM�w��-F�UPVU�BlO�
de priver ce dernier de la possibilité de se prévaloir d’une réticence 

dolosive à l’égard du premier.

Le législateur et la jurisprudence sont donc à l’avant-garde, et la doc-

trine, qui travaille rarement sur du vide normatif, réagit le plus souvent 

aux avancées de l’un et de l’autre. Néanmoins les choses sont un peu 

plus complexes – et le lecteur averti me pardonnera cette chevauchée 

trop rapide. La doctrine intervient certes en second, mais elle peut exer-

DFS�VOF�JOmVFODF�TVS�MB�MPJ�FU�MB�KVSJTQSVEFODF�RVJ�§WPMVFSPOU�BMPST�FO�
fonction des réactions doctrinales. Parce que, nous dit-on, la doctrine 

« dialogue » avec l’un et l’autre, les juges plus certainement d’ailleurs 

que les parlementaires (qui sont moins attentifs à ses travaux). Reve-

nons à l’exemple que je viens de mentionner : si l’acquéreur, même 

professionnel, n’est pas tenu d’une obligation d’information, c’est 

peut-être parce que la doctrine a signalé aux praticiens que l’informa-

tion pouvait être dotée d’une certaine valeur. Le regretté Pierre Catala 

l’avait écrit il y a déjà plus d’une vingtaine d’années. Imaginez un ins-

tant qu’un professionnel ait fait de nombreuses recherches, autrement 

dit, procédé à des investissements, pour apprécier la valeur (au sens 

large) du bien que souhaite mettre sur le marché le non-professionnel, 

imaginez encore que ce dernier (vendeur) puisse se prévaloir de la 

nullité du contrat pour manquement du professionnel (acheteur) à ce 

qui serait une obligation d’information mise à sa charge : nous se-

rions dans une situation où les professionnels les plus consciencieux 

seraient découragés d’investir parfois des sommes très importantes 

pour « se » renseigner et, en conséquence, de conclure des contrats 

avantageux pour eux. Une situation mauvaise pour la 

vitalité de l’économie…

Où l’on voit donc que se crée un rapport dialectique 

à peu près permanent. Législateur et jurisprudence 

commencent par régler des questions concrètes sans 

nécessairement se sentir corsetés par les catégories 

existantes. À cet effet, elles produisent du droit positif. 

Celui-ci est immédiatement récupéré par la doctrine 

qui y réagit de multiples manières mais, avant tout, en 

essayant de mettre un peu d’ordre et de cohérence (un 

maître mot doctrinal) dans ces nouveaux et multiples 

textes pour éviter ce qu’elle considère parfois être un 

« chaos » normatif. Puis, les écrits doctrinaux, qui ont 

cette particularité d’être à la fois descriptifs (du droit 

existant) et prescriptifs (du droit tel qu’il devrait être), exercent à leur 

UPVS�VOF�JOmVFODF�TVS�MFT�QSPEVDUFVST�EF�OPSNFT�RVJ�QFVWFOU�T�Z�TPV-

mettre, ou n’en faire qu’à leur tête (ce qui est plus fréquent que veulent 

bien le dire des professeurs de droit qui n’ont pas intérêt à ce que cela 

se sache). Puis, devant ces nouvelles créations, le cycle reprend : la 

doctrine s’en empare, taille, coupe, distingue quand il le faut (car, par 

exemple, tous les professionnels ne sont pas les mêmes et la catégorie 

QFVU�T�BW§SFS�USPQ�MBSHF

�OVBODF
�TJNQMJlF
�H§O§SBMJTF
�WPJSF�TZTU§NB-

tise, etc.

C’est ainsi que, depuis plusieurs décennies, le professeur Ghestin, 

après avoir très soigneusement analysé et synthétisé un droit positif 

foisonnant, s’attache à obtenir la généralisation de l’obligation précon-

tractuelle d’information, spécialement à la charge des professionnels, 

aux conditions suivantes qu’il a détaillées, en prenant soin de peser 

chacun des termes : « celle des parties qui connaissait, ou qui devait 
FRQQDvWUH�� HQ� UDLVRQ� VSpFLDOHPHQW�GH� VD�TXDOL°FDWLRQ�SURIHVVLRQQHOOH��XQ�
IDLW��GRQW�HOOH�VDYDLW�O©LPSRUWDQFH�GpWHUPLQDQWH�SRXU�O©DXWUH�FRQWUDFWDQW��
HVW�WHQXH�G©HQ�LQIRUPHU�FHOXL�FL��GqV�O©LQVWDQW�TX©LO�pWDLW�GDQV�O©LPSRVVLELOLWp�

GH� VH� UHQVHLJQHU� OXL�PrPH�RX�TX©LO�SRXYDLW� OpJLWLPHPHQW� IDLUH�FRQ°DQFH�
à son cocontractant, en raison de la nature du contrat, de la qualité des 
SDUWLHV��RX�GHV� LQIRUPDWLRQV� LQH[DFWHV�TXH�FH�GHUQLHU� OXL�DYDLW� IRXUQLHV�� 

(/D� IRUPDWLRQ�GX�FRQWUDW, LGDJ, 4e éd., 2013, T. 1, n° 1700). Il s’agit 

là d’un texte prêt à l’emploi, d’une véritable offre de réforme, pour le 

législateur ou la Cour de cassation qui peuvent, ou non, s’en emparer, 

ou simplement s’en inspirer, en totalité ou partiellement.

Reste alors une énigme sur laquelle mon collègue Rémy Libchaber 

vient à nouveau d’insister dans un récent livre de théorie du droit : 

�� HQ� TXRL� OHV� VDYDQWV� SHXYHQW�LOV� FRQWULEXHU� j� SURGXLUH� GHV� QRUPHV�� TXL�
VHUDLHQW�HQVXLWH�UHFRQQXHV�SDU�O©RUGUH�MXULGLTXH�"�� (/©RUGUH�MXULGLTXH�HW�OH�
discours du droit, LGDJ, 2013, n° 274). Comment donc une personne 

RVJ�O�FTU�JOWFTUJF�E�BVDVOF�BVUPSJU§�OPSNBUJWF�QFVU�FMMF�C§O§lDJFS�EF�
cette reconnaissance ? Entre ici en scène l’idée d’autorité : c’est grâce 

¯�M�BVUPSJU§�RV�FMMF�B�BDRVJTF�BVQS¨T�EFT�BDUFVST�PGlDJFMT�	MF�M§HJTMBUFVS
�
l’administration, le juge) que le discours doctrinal peut espérer pouvoir 

EJTQPTFS�EF�DF�C§O§lDF��&U�QBSDF�RVF�DFUUF�BVUPSJU§�FTU�VOF�BGGBJSF�EF�
croyance sociale, elle se construit selon les pays de différentes façons. 

&O�'SBODF
�MFT�QSPGFTTFVST�EF�ESPJU�POU�BDRVJT�DFUUF�BVUPSJU§�QMVT�T�SF-

ment que les praticiens, du moins du côté des privatistes, car en droit 

administratif, les auteurs de référence continuent à être les membres 

du Conseil d’État. Et, pour ce faire, ces professeurs (certains ayant plus 

d’autorité que d’autres) ont fait croire aux praticiens, leurs anciens étu-

diants, que ce que l’on peut appeler la « rationalité dogmatique » (celle 

qui permet à de nombreux juristes français de soutenir que leur droit 

est « fait de principes ») était d’un puissant secours quand il fallait dé-

cider des situations concrètes. En Angleterre, les juges et les praticiens 

ne regardent pas, traditionnellement, du côté des professeurs : le droit 

est moins dans les traités que dans les recueils d’arrêts. 

Et aux États-Unis, les réalistes des années 1930, en cri-

tiquant rudement cette fameuse rationalité dogmatique 

ont, du même coup, sapé l’autorité doctrinale, au point 

d’ailleurs que les professeurs de droit les plus réputés se 

sont écartés progressivement des mondes de la pratique, 

FO�TF�lDIBOU�¯�QFV�QS¨T�EF�TBWPJS�T�JMT�BMMBJFOU�EJTQPTFS�
d’une quelconque autorité.

Voici donc comment la doctrine française a contribué au 

façonnage de l’obligation d’information, celle mise à la 

DIBSHF�EFT�NVMUJQMFT�QSPGFTTJPOOFMT���FMMF�B�lY§�EFT�QSJO-

cipes et systématisé un droit positif largement multiple, 

complexe, souvent contradictoire, en faisant croire, dans 

ses multiples notes, articles et manuels, qu’il y avait der-

rière tout cela plus de cohérence que la multitude ne pouvait le laisser 

penser ou que, si ce foisonnement ne pouvait être réduit à l’unité, il 

pouvait être présenté comme un sain pluralisme et une source de dy-

namisme. Bref, la doctrine française n’a cessé et ne cesse de produire 

EFT�i�DPOUSF�EJTDPVST�SBTTVSBOUT�w�	M�FYQSFTTJPO�FTU�EV�KVSJTUF�lOMBO-

dais Martti Koskenniemi) pour des praticiens en mal de certitudes 

EFWBOU�VO�NPOTUSF�KVSJEJRVF�EJGlDJMF�¯�NB¢USJTFS��.BJT�JM�OF�GBVU�QBT�T�Z�
tromper : même s’ils réussissent à s’imposer grâce à l’autorité dont 

C§O§lDJFOU�DFSUBJOT�BVUFVST
�DFT�EJTDPVST�TFSPOU�CJFOU�U�E§QBTT§T�QBS�
le droit positif, et les manuels seront alors comme les réceptacles d’un 

droit mort, ce qui nécessitera d’en produire sans cesse de nouvelles 

éditions. Parler de l’obligation d’information des professionnels en 

s’appuyant sur le discours doctrinal, c’est donc n’avoir qu’une vision 

JNQBSGBJUF�EV�ESPJU�E�BVKPVSE�IVJ
�FU�OF�DFSOFS
�¯�QFV�QS¨T�¯�DPVQ�T�S
�
RV�VOF�QBSUJF�EV�ESPJU�EF�EFNBJO��$F�RVJ�OF�TJHOJlF�QBT�O§DFTTBJSF-

ment qu’il faille renoncer à la tâche besogneuse, répétitive et sans 

gloire que constitue le travail doctrinal !

La doctrine 
[...] est venue 

après la 
bataille pour 
ramasser les 
morceaux et 

mettre un peu 
d’ordre dans 
le magma du 
droit positif.
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L’article 1315 du Code civil
Les principes fondamentaux du droit de la preuve sont énoncés à l’ar-

ticle 1315 du Code civil qui édicte deux règles complémentaires :

s� Celui qui réclame l’exécution d’une obligation doit la prouver.

s� 3§DJQSPRVFNFOU
�DFMVJ�RVJ�TF�QS§UFOE�MJC§S§�EPJU�KVTUJlFS�MF�QBZF-

ment ou le fait qui a produit l’extinction de son obligation.

Ces règles, issues tant du droit latin (Actorié incombit probatio, reus in 
H[FLSLHQGR�°W�DFWRU) que du bon sens, impliquent que c’est à celui qui 

S§DMBNF�RVFMRVF�DIPTF�EF�GBJSF�MB�QSFVWF�RVJ�Z�B�ESPJU1. Concrètement, 

DFMB�TJHOJlF�RVF�DFMVJ�RVJ�JOWPRVF�VO�DPOUSBU�EPJU�E§NPOUSFS�TPO�FYJT-

tence et son contenu. Inversement, et si cette preuve est rapportée, 

son adversaire qui prétend l’avoir exécuté doit, à son tour, rapporter la 

preuve de l’exécution ou du paiement, ou encore que celui qui conteste 

une situation établie de prouver qu’elle n’est pas conforme au droit
2
. Il 

s’ensuit aussi que le juge ne peut pas tenir un fait avéré en se fondant 

sur les simples allégations de la partie sur laquelle repose la charge de 

la preuve.

L’exception : les présomptions légales.�-�BSUJDMF������EV�$PEF�DJWJM�E§l-

nit les présomptions : ce sont des « conséquences que la loi ou le magis-
trat tire d’un fait connu à un fait inconnu »��0O�EJTUJOHVF�EFVY�UZQFT�EF�
présomptions, suivant qu’elles sont imposées au juge par la loi (pré-

somptions légales) ou édictées par le juge (présomptions de l’homme) 

(cf. encadrés).

L’admissibilité des modes de preuve
La preuve des actes juridiques. En principe, la preuve des actes juri-

diques ne peut être rapportée que par des modes de preuve parfaits
4
, 

c’est-à-dire par acte notarié ou sous seing privé (art. 1341)
5
. La loi ad-

met cependant, à titre dérogatoire, le recours à la preuve testimoniale 

dans un certain nombre de cas :

s� S’il est complété par un commencement de preuve par écrit 

(art. 1347), c’est-à-dire un écrit émanant de celui contre lequel la 

demande est formée et qui rend vraisemblable le fait allégué. Le 

second alinéa de l’article 1347 du Code civil assimile au commen-

cement de preuve par écrit les déclarations faites par une partie 

lors de sa comparution personnelle devant le juge, son refus de 

répondre ou son absence à la comparution.

s� Lorsque la valeur de l’acte n’excède pas 1500 euros (art. 1341 et 

décret du 20 août 2004).

s� Entre commerçants (art. 1341 al. 2 du code civil et L 110.3 du code 

de commerce).
6

s� En cas d’impossibilité matérielle ou morale de se procurer une 

preuve littérale (art. 1348 al. 1).

s� En cas de perte, par cas fortuit ou force majeure, du titre qui servait 

de preuve littérale (art. 1348 al. 1)
7
.

Encore faut-il préciser que la liberté de la preuve admise en certaines 

matières pour les actes juridiques a pour limite le principe selon lequel 

« nul ne peut se constituer un titre à lui-même »8
. Ainsi, le juge ne peut 

pas se fonder exclusivement sur des éléments de preuve émanant de la 

partie qui l’invoque en sa faveur
9
.

La preuve des faits juridiques. -JCSF
�FMMF�QFVU�TF�GBJSF�QBS�UPVU�NPZFO�
(art. 1348)

10�	TBVG�QSPIJCJUJPOT�TQ§DJlRVFT���DG��FODBES§�Q��TVJW�
��-B�KV-

risprudence en déduit que le principe selon lequel nul ne peut se consti-

tuer un titre à soi-même est limité à la preuve des actes juridiques et 

ne s’applique pas à la preuve de faits juridiques
11

. Comme le souligne 

la Cour de cassation, « les juges du fond peuvent juger qu’une preuve est 
rapportée par la seule production d’un document établi par la partie sur 
laquelle pèse la charge de la preuve, dès lors que l’objet de la preuve porte 
sur un fait et non sur un acte ». Par exemple, la preuve d’un paiement, 

RVJ�FTU�VO�GBJU
�QFVU�¦USF�SBQQPSU§F�QBS�UPVT�NPZFOT12
, et celle d’un dom-

mage peut être rapportée par un décompte d’indemnisation établi par 

la victime, dont le juge apprécie souverainement la valeur et la portée
13

.

Ces décisions trouvent leur fondement dans la distinction que fait la 

doctrine entre les actes juridiques, qui consistent en une manifestation 

EF�MB�WPMPOU§�BZBOU�QPVS�PCKFU�FU�QPVS�FGGFU�EF�QSPEVJSF�VOF�DPOT§RVFODF�
juridique, et les faits juridiques, qui sont tous les faits de l’homme qui, 

de leur nature, ont pour résultat immédiat et nécessaire, soit de créer 

Par Vincent Vigneau

Premier vice-président au TGI de Nanterre

Professeur associé à l’Université de Versailles-

Saint Quentin en Yvelines

Q La preuve du DI

Les présomptions légales 
Elles sont imposées par la loi (par 

ex. l’art. 312 du Code civil qui pose 

la présomption pater is est). En 

dispensant la partie qui en béné-

lDJF� EF� SBQQPSUFS� MB� QSFVWF� EF� MB�
situation juridique qu’il revendique, 

elles aboutissent à une inversion de 

la charge de la preuve par rapport 

au droit commun. Toutefois, si 

certaines sont simples, c’est-à-dire 

qu’elles peuvent être combattues 

par la preuve contraire, d’autres 

sont irréfragables, de sorte qu’elles 

s’imposent au juge, même en pré-

sence d’une preuve contraire (par 

ex : l’autorité de chose jugée). Entre 

les deux, on peut relever l’exis-

tence de présomptions mixtes qui 

peuvent être inversées, mais uni-

quement par certains procédés de 

preuve ou par des causes particu-

lières (par exemple la présomption 

pater is est).

Les présomptions 
de l’homme 
Elles sont, selon 

l’article 1353 du Code 

civil, abandonnées 

aux lumières et à la 

prudence du magis-

trat, qui se voit recon-

naître la faculté sou-

veraine de déduire, 

par son raisonne-

ment, la preuve d’un 

fait de la réalité d’un 

autre lorsqu’elles ré-

sultent de présomp-

tions graves, précises 

et concordantes. (par 

ex : le juge déduit de 

la présence de traces 

de freinage sur la 

chaussée qu’un véhi-

cule roulait à une 

vitesse excessive)
3
.
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PV�EF�USBOTG§SFS
�TPJU�EF�DPOlSNFS�PV�EF�SFDPOOB¢USF
�TPJU�EF�NPEJlFS�
ou d’éteindre des obligations ou des droits. Ces faits juridiques se dis-

tinguent encore des faits purs et simples qui, par leur nature, ne pré-

sentent que des résultats matériels et n’engendrent des droits et des 

obligations qu’autant qu’ils se rattachent accidentellement à certains 

rapports juridiques, et en raison seulement de ces rapports
14

.

L’adage selon lequel « nul ne peut se constituer un titre à soi-même » 

est essentiellement retenu dans des arrêts où il est question de rap-

porter la preuve non pas d’un fait juridique, mais d’un acte juridique 

(un contrat entre un garagiste et son client, un maître d’ouvrage et un 

FOUSFQSFOFVS
�MB�4/$'�FU�VO�WPZBHFVS
�VOF�DPNQBHOJF�E�BTTVSBODFT�FU�
son agent). Or, dans ce domaine, on peut considérer que les parties 

ont eu la possibilité de se préconstituer la preuve de l’obligation qu’ils 

peuvent être amenés à réclamer par la suite. Ils en ont d’ailleurs sou-

vent l’obligation. C’est ainsi, dans cette logique, que l’article 1341 du 

Code civil exige qu’au-delà d’un certain montant, tout contrat doit être 

prouvé par écrit.

Très différente est la situation de celui qui cherche non pas à prouver 

l’existence d’un acte, mais d’un fait, car celui-ci ne résulte pas néces-

sairement de sa volonté, et il n’a pas pu l’anticiper, de sorte qu’il n’a 

pas nécessairement été en mesure de s’en préconstituer la preuve. 

Lui interdire de se prévaloir d’une pièce émanant de lui-même pour-

rait, dès lors, être considéré comme excessif. La nécessité de distin-

guer les règles de preuve selon qu’il s’agit d’une obligation délictuelle 

ou contractuelle résulte d’ailleurs de la lettre de l’article 1348, qui dis-

pose que les règles de preuve annoncées aux articles 1341 et suivants 

reçoivent exception lorsque l’obligation est née d’un quasi-contrat, d’un 

délit ou d’un quasi-délit.

Application des principes du droit de 
la preuve au devoir d’information
Comme tout débiteur d’une obligation contractuelle, le professionnel 

tenu à un devoir d’information ou de conseil est tenu de rapporter la 

preuve qu’il a accompli sa mission
18

. La Cour de cassation considère 

par voie de conséquence que viole l’article 1315 du Code civil le juge 

qui met à la charge de son cocontractant la preuve qu’il n’a pas exé-

cuté son information
19

. La preuve de cette exécution, s’agissant d’un 

GBJU� KVSJEJRVF
�QFVU� UPVUFGPJT� ¦USF� SBQQPSU§F�QBS� UPVU�NPZFO��1PVS� DF�
qui concerne plus particulièrement les médecins, cette solution a été 

LQ�°QH�consacrée à l‘article L. 1111-2 du Code de la santé publique qui, 

par ailleurs, exige que l’information soit délivrée au cours d’un entretien 

individuel.

Cette preuve, si elle peut bien évidemment être rapportée par écrit, 

peut donc aussi résulter de présomptions de l’homme. C’est ainsi, par 

exemple, que la Cour de cassation a approuvé une cour d’appel d’avoir 

déduit la preuve de l’exécution de son obligation d’information par un 

médecin (qui avait pratiqué une cœlioscopie) de ce que sa patiente, qui 

exerçait la profession de laborantine titulaire dans le centre hospitalier 

P��BWBJU�FV�MJFV�DFU�BDUF�N§EJDBM
�BZBOU�FV�EJWFST�FOUSFUJFOT�BWFD�TPO�
N§EFDJO
�BWBJU�QSJT�TB�E§DJTJPO�BQS¨T�VO�UFNQT�EF�S§mFYJPO�US¨T�MPOH
�FU�
manifesté de l’hésitation et de l’anxiété avant l’opération

20
.

L’autorisation de recourir à des présomptions de l’homme permet 

également de retenir toute circonstance ou document établissant que 

le client a reçu l’information
21

, et de rapporter la preuve à partir d’élé-

ments émanant du débiteur de l’obligation lui-même. C’est ainsi que, 

dans un arrêt rendu le 4 janvier 2005, la Cour de cassation a approuvé 

l’arrêt d’une cour d’appel qui avait considéré qu’un médecin pouvait 

établir la preuve d’avoir délivré à son patient les informations lui per-

mettant d’émettre un consentement éclairé à partir d’un faisceau d’élé-

ments, comprenant notamment le dossier médical en sa possession et 

la lettre adressée à une consœur.

« Le médecin prouve par tous moyens, s’agissant d’un fait juridique, la 
délivrance de l’information permettant au patient d’émettre un consente-
ment ou un refus éclairé quant aux investigations ou soins auxquels il est 
possible de recourir. Attendu que les consorts B. font grief à l’arrêt attaqué 
(Paris, 25 octobre 2001) de les avoir déboutés de leur action en responsa-
bilité contre Mme G., gynécologue, pour défaut d’information quant à la 
nécessité d’une amniocentèse sur la personne de Mme B., ultérieurement 
accouchée d’un enfant trisomique ; Attendu que, s’agissant d’un fait juri-
dique, le médecin prouve par tous moyens la délivrance de l’information 
permettant au patient d’émettre un consentement ou un refus éclairé quant 
aux investigations ou soins auxquels il est possible de recourir ; que la cour 
d’appel a relevé qu’il résultait des attestations produites par Mme B., de ses 
propres déclarations au cours de l’expertise, et du dossier médical tenu par 
Mme G. que Mme B. avait été particulièrement sensibilisée à l’éventualité 
de l’examen dont s’agit, que toutes deux avaient discuté en temps utile de 
O©RSSRUWXQLWp�G©\�SURFpGHU��HW�TXH�OH�UHIXV�GH�OD�SDWLHQWH�°JXUDLW�GDQV�OD�OHWWUH�
que Mme G. avait alors adressé pour ce motif à une consœur en vue d’une 
échographie de substitution, document restitué par sa destinataire pour les 
besoins de l’expertise et dans des conditions exclusives de toute collusion ; 
que c’est donc dans l’exercice de son pouvoir souverain d’appréciation, sans 
violer les articles 1134, 1135 et 1147 du Code civil, sans dénaturer le rapport de 
l’expert ni admettre que, par la lettre évoquée, Mme G. se serait constitué 
un titre à elle-même, prohibition limitée à la preuve des actes juridiques, que 
la juridiction du second degré a estimé que cet ensemble de présomptions 
démontrait que Mme G. avait satisfait à son obligation ». (4 janvier 2005, 

Bull I n° 6, n° 02-11.339)

%F�N¦NF
�QPVS�MB�IBVUF�KVSJEJDUJPO
�KVTUJlF�M§HBMFNFOU�TB�E§DJTJPO�VOF�
DPVS�E�BQQFM�TBJTJF�E�VOF�DPOUFTUBUJPO�EF�M�FNQMPZFVS�SFMBUJWF�¯�M�PQQP-

sabilité de la prise en charge d’un accident au titre de la législation pro-

GFTTJPOOFMMF�GBJTBOU�TVJUF�¯�VOF�E§DJTJPO�JOJUJBMF�EF�SFGVT��-B�DPVS�BZBOU�
DPOTUBU§�RVF�MB�USBOTNJTTJPO�E�VOF�U§M§DPQJF�JOGPSNBOU�M�FNQMPZFVS�EF�
la clôture de l’instruction et de la possibilité de consulter le dossier est 

attestée par la mention du relevé de transmission et la réception d’une 

première télécopie à laquelle il a été répondu, elle en déduit que l’orga-

nisme social avait satisfait à son obligation d’information
22

. A aussi été 

approuvée une cour d’appel qui, après avoir constaté qu’une première 

U§M§DPQJF�E�VOF�DBJTTF�QSJNBJSF�BWBJU�§U§� SF©VF�QBS� M�FNQMPZFVS�RVJ�Z�
avait répondu, puis retenu que la transmission de la seconde, au même 

OVN§SP
�BWJTBOU� M�FNQMPZFVS�EF� MB�QPTTJCJMJU§�EF�DPOTVMUFS� MFT�QJ¨DFT�
du dossier, était établie par le relevé mentionnant le nombre de pages 

OVN§SJT§FT�FU�FOWPZ§FT
�FO�E§EVJU�RVF�M�PSHBOJTNF�TPDJBM�B�TBUJTGBJU�¯�
son obligation d’information résultant de l’article R. 441-11 du Code de 

la sécurité sociale
23

.

Le principe de liberté de preuve tempéré par deux 
séries de règles
Interdictions légales. La preuve de certains faits peut être prohibée 

QBS�MB�MPJ�	QBS�FY���BSU��������TVS�MB�lMJBUJPO�JODFTUVFVTF
�BSU������TVS�
la preuve des faits invoqués au soutien d’une demande en divorce).

Interdiction du recours à une preuve obtenue par des moyens 
illicites15. De façon constante, les chambres civiles

16
 de la Cour de 

cassation, se fondant sur l’article 9 du Code de procédure civile et 

les articles 6 ou 8 de la Convention européenne de sauvegarde des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales, prohibent l’utili-

sation, à titre de preuve, d’enregistrements de conversations télé-

phoniques ou vidéos faits à l’insu de leurs auteurs, en raison de leur 

DBSBDU¨SF�E§MPZBM17.
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Il est toutefois nécessaire de préciser que le 

principe de la liberté de la preuve peut être 

écarté par la loi elle-même, qui peut renforcer 

l’obligation d’information par des modali-

tés probatoires particulières. C’est le cas par 

exemple en matière d’assurance. L’ancien 

article A140-1 du Code des assurances dispo-

sait que l’information à laquelle l’assureur de 

groupe est tenu à l’égard de l’adhérent doit 

être fournie sous la forme d’un document 

TQ§DJlRVF
�EJTUJODU�EF�UPVT�BVUSFT�EPDVNFOUT�
contractuels ou précontractuels, établi en 

double exemplaire, signé et daté par l’adhé-

rent, qui conserve l’original et comportant 

certaines mentions obligatoires. La Cour de 

cassation en a déduit que cette information ne 

peut s’effectuer valablement que par la remise 

d’une telle notice avant ou au moment de 

l’adhésion, et qu’il appartient dès lors à l’assu-

reur d’établir l’accomplissement de cette for-

malité
24
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*M�FTU�FOlO�JNQPSUBOU�EF�QS§DJTFS�RVF�MB�MJCFSU§�
de la preuve n’exclut pas la rigueur et que le 

juge ne peut pas se fonder exclusivement sur 

des éléments de preuve émanant de la partie 

qui l’invoque en sa faveur. Ainsi, la Cour de 

cassation a été conduite à sanctionner la cour 

d’appel qui s’était fondée sur les seules allé-

gations d’un médecin, non corroborées par 

d’autres éléments de preuve, en se bornant 

¯� SFUFOJS� RVF� DFMVJ�DJ� BGlSNBJU� BWPJS� EPOO§�
oralement tous les éléments d’information et 

que rien ne permettait de mettre en doute ses 

BGlSNBUJPOT25
.

En réalité, l’important n’est pas de déterminer 

de qui émane l’élément de preuve invoqué, 

mais d'établir sa force probatoire. L’essentiel 

n’est donc pas de savoir pourquoi serait reje-

tée du débat probatoire une pièce émanant de 

la partie qui s’en prévaut, mais de convaincre 

le juge, à partir de tous les éléments de 

preuve fournis, étant entendu que la force de 

conviction des modes de preuve favorables à 

la partie qui les a produits est naturellement 

moindre que celle des éléments qui lui sont 

défavorables.
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Condition du bon fonctionnement du marché intérieur, l’obliga-
tion d’information a fait l’objet d’une attention croissante de la 
part de l’Union européenne. C’est, en premier lieu, au bénéfice 
du consommateur de biens et services qu’elle a été développée, 
d’abord au travers du droit dérivé puis, finalement, par sa consé-
cration dans les traités fondamentaux. L’article 169 du TFUE 
(ex. art. 153 TCE) prévoit ainsi qu’« afin de promouvoir les intérêts 
des consommateurs et d’assurer un niveau élevé de protection des 
consommateurs, l’Union contribue […] à la promotion de leur droit à 
l’information ». À ce titre, l’obligation repose principalement sur 
les opérateurs économiques.

L’extension progressive des compétences de l’Union s’est tou-
tefois accompagnée d’un renforcement - et d’une transforma-
tion - de l’obligation d’information. Le consommateur n’en est 
plus l’unique destinataire ; d’autres catégories, comme les tra-
vailleurs et, plus largement, les citoyens, doivent également être 
informées de leurs droits et des conditions de fonctionnement 
de l’Union européenne. Et les opérateurs économiques n’en sont 
plus les seuls débiteurs : les États membres, comme les institu-
tions de l’UE, contribuent également à l’instauration d’une trans-
parence qui apparaît comme une condition même de la légitimité 
de l’action de l’Union européenne (Livre Vert « Initiative euro-
péenne en matière de transparence », COM (2006) 194 final).

L’information du consommateur 
de biens et services
L’information du consommateur est une priorité du droit de 
l’Union européenne (v. Les consommateurs d’abord, Série « Com-
prendre les politiques de l’Union européenne », UE, 2013), 
comme en témoigne son inscription à l’article 169 du TFUE. Les 
finalités de cette transparence sont multiples. Elle tend à susciter 
la confiance du consommateur, pour l’inciter à consommer, mais 
également à assurer sa protection, sous l’angle de sa sécurité ou 
de son consentement. Si l’obligation « précontractuelle » d’infor-
mation, instituée par le droit des contrats et de la consommation 
pour protéger le consentement du consommateur, repose à titre 
principal sur les vendeurs, prestataires de services et autres dis-
tributeurs, d’autres informations destinées à protéger les droits 
ou la sécurité du consommateur impliquent la collaboration des 
autorités publiques.

Protéger le consentement du consommateur : 
L’obligation générale d’information dans le droit 
des contrats et de la consommation
L’appareil législatif européen organisant l’obligation générale 
d’information du consommateur préalablement à la conclusion 
de tout contrat de vente ou de service est assez dense et com-
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plexe. Plusieurs textes ont mis en place une obligation, reposant 
sur les vendeurs et les prestataires de services, de communiquer 
au consommateur un certain nombre d’informations destinées 
à garantir que le contrat est conclu en toute connaissance de 
cause : la directive 97/7/CE du 20 mai 1997 concernant la pro-
tection des consommateurs en matière de contrats à distance, la 
directive 1999/44/CE du 25 mai 1999 sur certains aspects de la 
vente et des garanties des biens de consommation, la directive 
2001/95/CE du 3 décembre 2001 relative à la sécurité générale 
des produits (v. infra), la directive 2006/123/CE du 12 décembre 
2006 relative aux services dans le marché intérieur, pour n’en ci-
ter que quelques-unes, instituent toutes une (des) obligation(s) 
d’information à la charge du professionnel, portant sur différents 
aspects du bien ou du service vendu, son prix, les risques inhé-
rents, ou encore des garanties qui l’assortissent. La directive 
2005/29/CE du 11 mai 2005 relative aux pratiques commerciales 
déloyales incrimine, au titre des pratiques commerciales trom-
peuses, non seulement la transmission d’informations men-
songères, mais également la pratique qui « omet une informa-
tion substantielle dont le consommateur a besoin, compte-tenu du 
contexte, pour prendre une décision commerciale en connaissance 
de cause et, par conséquent, l’amène ou est susceptible de l’amener 
à prendre une décision commerciale qu’il n’aurait pas prise autre-
ment » (art. 7 § 1). À cet égard, sont visées par les sanctions 
pénales et civiles non seulement la dissimulation d’une informa-
tion substantielle, mais aussi la communication d’une informa-
tion « peu claire, inintelligible, ambigüe ou à contretemps » (art. 7 
§ 2). Les informations devant être communiquées sont listées 
par l’article 6 § 1 de cette directive.

Aujourd’hui, la situation est un peu simplifiée du fait de l’adop-
tion de la directive 2011/83/UE du 25 octobre 2011 relative aux 
droits du consommateur1, qui consolide et complète les textes 
antérieurs en adoptant une obligation générale d’information 
dans les contrats (v. sur l’ensemble : N. Sauphanor-Brouillaud, 
Les contrats de consommation. Règles Communes, LGDJ, 2013, 
n°318s.). Son article 5 précise ainsi que, pour les contrats autres 
que les contrats à distance ou hors établissement, le profes-
sionnel doit fournir au consommateur, avant la conclusion du 
contrat, des informations précisément listées portant sur : les 
principales caractéristiques du bien ou service ; l’identité du pro-
fessionnel et sa localisation ; le prix total du bien ou service ; 
« le cas échéant », les modalités de paiement, de livraison et 
d’exécution ; l’existence d’une garantie légale de conformité, 
d’un service après-vente et, le cas échéant, de garanties com-
merciales ; la durée du contrat s’il y a lieu ; les fonctionnalités du 
contenu numérique s’il y a lieu. Ces exigences sont renforcées 
par l’article 6 pour les contrats à distance, l’information devant 
alors également viser des aspects spécifiques, tels que le coût 
de l’utilisation de la technique de communication à distance, le 
droit de rétractation, les frais de transport et de retour, etc. Ainsi 
émerge un véritable « droit commun » de l’obligation d’informa-
tion du consommateur dans les contrats, par ailleurs confirmé 
par la proposition de règlement relatif à un droit commun de la 
vente du 11 décembre 2011 (COM (2011) 635 final, article 13 et s.).

Il faut toutefois préciser que l’article 5 de la directive de 2011 ne 
relève pas de l’harmonisation totale, et que les États membres 
peuvent donc conserver certaines exigences complémentaires 
prévues par leur droit. En outre, la directive de 2011 n’abroge 
pas toutes les directives antérieures, dont la plupart subsistent 
et continuent donc à coexister. Enfin, à l’obligation générale 
d’information instituée par cette directive dans les contrats en 

général, viennent s’ajouter un certain nombre d’obligations d’in-
formation spécifiques à certains contrats. À titre d’exemple, on 
peut mentionner le devoir d’information et de conseil qui pèse 
sur les intermédiaires d’assurance, tenus de communiquer par 
écrit à leurs clients un conseil adapté à leurs besoins (directive 
2012/92/CE du 9 décembre 2002 sur l’intermédiation en assu-
rance, art. 12). D’autres textes sont en préparation, comme un 
règlement sur les documents d’informations clés concernant les 
produits d’investissement (proposition de règlement « PRIPS » 
du 3 juillet 2012, COM (2012) 352 final).

Protéger les droits et la sécurité du consomma-
teur : Les dispositifs spéciaux d’information
L’information et la protection du consommateur ne peuvent se 
cantonner à la seule phase précontractuelle. La protection du 
consommateur suppose, pour être efficace, que soit institué un 
environnement propice à la défense de ses droits et de ses inté-
rêts. Si l’obligation d’information pesant sur les professionnels 
contribue à la création de cet environnement, elle doit être re-
layée par l’action des pouvoirs publics, qui sont également, dans 
une certaine mesure, débiteurs d’une obligation d’information 
destinée à éclairer le consommateur.

Ainsi, en matière de protection des droits des passagers, c’est 
bien l’action combinée des opérateurs de transport, soumis à 
une obligation d’information, et de l’Union européenne, qui 
contribue à la bonne information des passagers sur leurs droits, 
et donc à l’effectivité de ceux-ci. De nombreux règlements euro-
péens définissent les droits des passagers en cas de retard, de 
refus d’embarquement ou d’accident. Mais ainsi que l’observe 
la Commission, « la création de nouveaux droits au bénéfice des 
passagers n’aura de valeur que si les passagers sont correctement 
informés de ces droits afin qu’ils puissent s’en prévaloir. S’ils n’en 
ont pas connaissance, ils ne sont pas en mesure de les exercer. » 
(Communication « Renforcer les droits des passagers au sein de 
l’Union européenne », COM/2005/0046). L’obligation faite au 
transporteur d’informer le passager sur ses droits, organisée par 
les règlements européens, doit être relayée par l’action publique. 
C’est pourquoi la Commission s’est engagée, dans sa commu-
nication « Renforcer les droits des passagers » (préc.), à pour-
suivre « sa campagne d’information pour rendre publics les droits 
créés par la législation communautaire » (point 5.3).

C’est la même optique de complémentarité entre action publique 
et obligations de droit privé que l’on retrouve de manière plus 
générale dans le droit européen de la consommation, où les 
obligations d’information des professionnels se trouvent renfor-
cées par la mise en place d’un réseau de centres européens des 
consommateurs, dont les missions sont de fournir aux consom-
mateurs des informations pour leur permettre d’acquérir des 
biens et services en toute connaissance de cause, mais aussi 
de les informer sur leurs droits et de les aider en cas de litiges. 
Cette même complémentarité existe en matière de sécurité des 
produits : si la directive 2001/95/CE7 impose aux producteurs et 
distributeurs d’informer le consommateur sur les risques inhé-
rents à un produit, elle crée également un système d’information 
rapide pour les produits présentant un risque grave, dit « Ra-
pex » : alertés de la dangerosité d’un produit par les producteurs 
ou les distributeurs (qui ont ici une obligation de déclaration), 
ou par tout autre moyen, les États membres doivent non seule-
ment prendre des mesures rapides pour protéger les consom-
mateurs, mais également notifier immédiatement un certain 
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nombre d’informations à la Commission, qui prendra alors les 
mesures nécessaires pour limiter ou empêcher la diffusion du 
produit incriminé. Ainsi, l’obligation d’information couvre-t-elle 
un vaste champ en matière de « consommation » au sens large. 
Mais elle va également au-delà.

L’information du « citoyen » 
ou l’exigence de transparence 
des entreprises
Tous les citoyens de l’Union sont des consommateurs. À ce titre, 
l’obligation d’information du consommateur participe d’une vo-
lonté plus générale de protection des citoyens, notion entendue 
ici au sens large comme recouvrant non seulement les ressor-
tissants d’un État membre, mais également les résidents sur le 
territoire de l’Union. Le « citoyen » européen doit être informé de 
nombreuses questions qui touchent à ses activités, à son cadre 
de vie, et à ses droits. Sans prétendre à l’exhaustivité, on ten-
tera d’appréhender les grandes lignes de ce « droit à l’informa-
tion » en envisageant, d’une part, la question fondamentale de la 
transparence des entreprises, qui renvoie au concept de respon-
sabilité sociale et environnementale des entreprises et, d’autre 
part - mais plus brièvement - la question non moins fondamen-
tale de l’information sur les « droits politiques » dans l’Union 
(cf. encadré).

Les entreprises sont des acteurs majeurs de la vie économique 
de l’Union. Conséquence de cette position centrale, elles ont vu 
croître progressivement leur « responsabilité sociale », laquelle 
passe en particulier par le développement de l’obligation d’in-
formation mise à leur charge. L’information est due non seule-
ment aux partenaires directs des entreprises, notamment aux 
travailleurs (tout comme aux consommateurs, V. supra) mais, 
plus généralement, à l’ensemble de la communauté publique 
car celle-ci peut, à maints égards, être affectée par l’activité des 
entreprises. L’obligation d’information pesant directement sur 
les entreprises est relayée, pour plus d’efficacité, par l’action 
des pouvoirs publics que l’Union européenne investit également 
d’une mission de diffusion de l’information.

L’information des travailleurs : conditions de tra-
vail et « vie » de l’entreprise
Certaines règles définissent de façon générale l’obligation d’in-
formation pesant sur l’employeur au bénéfice de ses employés. 
La directive 91/533/CE du 14 octobre 1991 relative à l’obligation 
de l’employeur d’informer le travailleur des conditions appli-
cables au contrat de travail ou à la relation de travail institue 
ainsi, à la charge de l’employeur, une stricte obligation d’infor-
mation. Le contrat, remis au travailleur au plus tard deux mois 
après le début du travail, doit stipuler par écrit l’identité des 
parties, le lieu du travail, le titre, la catégorie d’emploi, la des-
cription sommaire du travail, la date du début de la relation de 
travail, sa durée prévisible, la durée des congés payés, la durée 
des délais de préavis en cas de cessation du contrat, le montant 
de base de la rémunération ainsi que ses autres éléments consti-
tutifs, la durée de travail normale et, le cas échéant, la référence 
aux conventions collectives. En cas de licenciements collectifs, 
la directive n° 98/59/CE du 20 juillet 1998 prévoit l’obligation 
pour les entreprises concernées, non seulement d’informer et de 
consulter les représentants des travailleurs (art. 2), mais aussi de 
notifier leur projet à l’autorité publique compétente (art. 3). De la 

même façon, la directive 2001/23/CE du 12 mars 20012 impose à 
l’employeur, en cas de transfert d’entreprise ou d’établissement, 
d’informer les travailleurs concernés, ou leurs représentants, des 
conditions du transfert, en particulier de la date fixée ou propo-
sée pour le transfert, de son motif, de ses conséquences juri-
diques, économiques et sociales et, bien sûr des mesures envi-
sagées à leur égard. Le cessionnaire est tenu de communiquer 
ces informations en temps utile et, en tout cas, avant que les 
travailleurs ne soient affectés directement dans leurs conditions 
d’emploi et de travail par le transfert.

D’autres règles ciblent plus particulièrement le travailleur « mo-
bile », c’est-à-dire celui qui exerce son activité dans un autre État 
membre que son État d’origine. On peut évoquer, à cet égard, 
la directive 96/71/CE du 16 décembre 1996 concernant le déta-
chement de travailleurs effectué dans le cadre d’une prestation 
de services, qui prévoit l’obligation pour chaque État membre 
de « prendre les mesures appropriées pour que les informations 
concernant les conditions de travail et d’emploi visées à l’article 3 
soient généralement accessibles » (art. 4 § 3), et institue une coo-
pération entre administrations publiques des États membres 
pour répondre aux demandes d’informations relatives à la mise 
à disposition transnationale de travailleurs. Plus récemment, la 
proposition de directive du 26 avril 2013 relative à des mesures 
facilitant l’exercice des droits conférés aux travailleurs dans le 
contexte de libre circulation du travailleur (COM (2013) 236 fi-
nal), après avoir observé qu’« il y a lieu d’améliorer l’application et 
le contrôle du respect des dispositions de l’Union sur la libre circula-
tion pour faire en sorte que les travailleurs soient mieux informés de 
leurs droits, pour les aider et les protéger lorsqu’ils exercent ces droits 
et pour lutter contre les contournements de ces dispositions par les 
pouvoirs publics et par les employeurs publics ou privés (Préambule, 
Cons. 11), met à la charge des États membres une obligation d’infor-
mation à destination du public : 
"1. Les États membres veillent à ce que les dispositions adoptées en 
application de la présente directive ainsi que les dispositions perti-
nentes des articles 1er à 10 du règlement (UE) n° 492/2011, qui sont 
déjà en vigueur, soient portées à la connaissance des intéressés par 
tous les moyens appropriés sur l’ensemble de leur territoire. 
2. Les États membres fournissent des informations claires, aisément 
accessibles, exhaustives et actualisées sur les droits conférés par la 

Droits politiques dans l’Union : l’obligation 

d’information par les autorités publiques
On ne s’attardera pas sur ce volet de l’obligation d’informa-
tion, mais l’on soulignera toutefois son caractère fondamental. 
En témoigne, notamment, son inscription dans le Traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, dont l’article 15 § 3 pré-
cise que « tout citoyen de l’Union et toute personne physique ou 
morale résidant ou ayant son siège statutaire dans un État membre 
a un droit d’accès aux documents des institutions, organes et orga-
nismes de l’Union » et que les institutions doivent assurer la 
transparence et la publicité de leurs travaux. À cet égard, il est 
important de relever que l’Union européenne ne protège pas le 
droit d’information du seul citoyen de l’Union européenne, mais 
bien de toute personne résidant sur le territoire de l’Union, et 
même de toute personne non encore admise à résidence. À titre 
E�FYFNQMF
� MFT� EFNBOEFVST� E�BTJMF� C§O§lDJFOU
� BVY� UFSNFT� EF�
la directive 2005/85/CE3, d’un droit d’information sur la procé-
EVSF�¯��TVJWSF
�TVS� MFVST�ESPJUT�FU�PCMJHBUJPOT�BV�DPVST�EF�DFUUF�
procédure ainsi que sur les conséquences que pourrait avoir le 
non-respect de leurs obligations ou le refus de coopérer avec 
les autorités. En France, cette directive transposée a donné lieu 
¯�VOF� KVSJTQSVEFODF�BENJOJTUSBUJWF�RVJ�BGlSNF�DFUUF�PCMJHBUJPO�
d’information de l’État4.
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législation de l’Union relative à la libre circulation des travailleurs. 
Il y a lieu que ces informations soient aussi aisément accessibles par 
l’intermédiaire de « l’Europe est à vous » et EURES. » (art. 7)

/©LQIRUPDWLRQ�GX�SXEOLF���pOpPHQWV�°QDQFLHUV�HW�
QRQ�°QDQFLHUV
Les informations financières relatives aux entreprises concernent, 
au premier chef, les actionnaires de celles-ci (v. not. la directive 
2007/36/CE du 11 juillet 2007 concernant l’exercice de certains 
droits des actionnaires de sociétés cotées). Mais la situation 
financière des entreprises a, dans un monde largement domi-
né par les marchés financiers, une incidence sur l’ensemble du 
marché économique, et donc de la communauté publique. Il en 
résulte qu’une obligation d’information plus générale du public 
est mise à la charge des entreprises sur leur situation financière. 
La directive « Transparence » 2013/50/UE du 22 octobre 2013, 
modifiant la directive 2004/109/CE, renforce ainsi les obliga-
tions d’information imposées aux opérateurs publics ou privés, 
dont les valeurs mobilières sont admises à la négociation sur un 
marché réglementé. La fréquence de parution des informations 
et leur accessibilité ont été accrues. L’information réglementée 
adopte la voie électronique de façon à viser immédiatement le 
plus large public dans l’UE, et elle doit être transmise entière-
ment aux médias.

Plus spécifiquement, les entreprises en général, et les établis-
sements bancaires en particulier, doivent contribuer, par leur 
parfaite transparence financière, à la lutte contre la fraude et le 
blanchiment d’argent. La directive 2005/60 CE du 26 octobre 
2005 (abrogeant la directive 91/308/CEE) relative à la prévention 
de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de 
capitaux et du financement du terrorisme, prévoit que les per-
sonnes qu'elle vise (établissements de crédit et financiers, mais 
aussi membres des professions juridiques, experts-comptables, 
conseillers fiscaux...) doivent remplir une « déclaration d’opéra-
tion suspecte » pour informer les autorités publiques des suspi-
cions de blanchiment de capitaux ou de financement du terro-
risme. Les États membres doivent s’informer mutuellement, et 
informer les autorités européennes de surveillance (AES) de ces 
suspicions. Un temps préservé, le secret bancaire est, quant à 
lui, voué à une mort programmée. Déjà sérieusement mis à mal 
par la directive 2011/16/EU du 15 février 2011 relative à la coopé-
ration administrative dans le domaine fiscal, entrée en vigueur 
le 1er janvier 2013, qui impose aux États membres de se com-
muniquer, sur demande, des informations concernant les activi-
tés économiques de leurs ressortissants, il sera laminé en 2015 
avec l’application du nouveau système d’échange automatique 
d’informations : pour huit catégories de revenu et de capital, les 
États membres devront mettre à la disposition des autres États 
toutes les données disponibles dans un délai d’un mois.

L’obligation d’information dépasse le domaine financier, et 
couvre toute une série d’informations non financières. Des textes 
spéciaux régissent ainsi les activités présentant un risque pour la 
sécurité et la santé publique, ainsi que pour l’environnement. Le 
règlement n° 1907/2006 du 18 décembre 2006 dit « REACH », 
relatif à l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des subs-
tances chimiques, conditionne la fabrication et l’importation 
de certaines substances chimiques dans l’Union européenne à 
un enregistrement. Lors de l’enregistrement, les fabricants ou 
importateurs doivent fournir des informations relatives aux pro-
priétés, utilisations et précautions d’emploi des substances. Les 

données de sécurité sont transmises tout au long de la chaîne 
d’approvisionnement, pour limiter les risques. L’information est, 
en outre, portée à la connaissance du public, dans le respect des 
données confidentielles des entreprises, par sa mise en ligne sur 
le site de l’Agence européenne des produits chimiques ou par 
communication sur demande. En matière environnementale, la 
directive 2003/4/CE6 impose une mise à disposition des citoyens 
de diverses informations propres à l’environnement : traités, 
conventions et accords internationaux, législation européenne, 
nationale, régionale ou locale, politiques, programmes et plans 
d’action, rapports sur l’état de l’environnement, données rela-
tives à des activités ayant une incidence sur l’environnement, 
autorisations et accords, études d’impact et évaluations de 
risques. Les États membres veillent à ce que les fonctionnaires 
aident le public à avoir accès aux informations recherchées, à 
ce que les listes des autorités soient accessibles au public, afin 
que le droit d’accès à l’information environnementale puisse être 
effectivement exercé. Les autorités publiques doivent fournir les 
informations demandées dans le mois qui suit la réception de la 
demande. Après l’approbation, en 2005, par l’Union européenne 
de la Convention d’Arhus, qui prévoit des droits et obligations 
précis en matière d’accès à l’information environnementale, la 
Commission a renforcé son programme d’action en 2008, dans 
le cadre d’une communication intitulée « Vers un système de 
partage d’informations sur l’environnement (SEIS) » (23 janvier 
2008), qui pose les bases d’un système européen intégré de par-
tage des données et des informations en matière d’environne-
ment. Plusieurs directives ont, depuis, renforcé les obligations 
d’information en matière environnementale5.

Illustrant ces évolutions en matière de responsabilité sociale 
des entreprises, une proposition de directive a été adoptée le 
16 avril 2013 (COM (2013) 207 final), modifiant les deux direc-
tives 78/660/CEE et 83/349/CEE « en ce qui concerne la publica-
tion d’informations non financières et d’informations relatives à la 
diversité par certaines grandes sociétés et certains groupes ». Elle 
prévoit, si elle est adoptée en l’état, d’obliger les sociétés de plus 
de 500 salariés (au bilan dépassant 20 millions d’euros, ou au 
chiffre d’affaires minimal de 40 millions d’euros) à publier non 
seulement un certain nombre d’informations financières, mais 
également des informations « sociétales » relatives notamment 
aux questions d’environnement, sociales et de personnel, de res-
pect des droits de l’homme et de lutte contre la corruption.

notes

1. Pas encore convertie en droit français. Elle abroge les directives concernant 
les contrats négociés en dehors des établissements commerciaux et les 
DPOUSBUT�¯�EJTUBODF��&MMF�NPEJlF�MB�EJSFDUJWF�������$&&�FU���������$&
�FU�
abroge donc les directive 85/577/CEE et 97/7/CE.

2. Du Conseil du 12 mars 2001, concernant le rapprochement des législations 
des États membres relatives au maintien des droits des travailleurs en cas 
de transfert d’entreprises, d’établissements ou de parties d’entreprises ou 
d’établissements.

3. Du Conseil du 1er décembre 2005 (article 10).
4. 4BJTJ� QBS� MF� USJCVOBM� BENJOJTUSBUJG� EF� .BSTFJMMF
� MF� $POTFJM� E�ÀUBU� DMBSJlF�

par un avis du 1er février 2013 la portée de l’obligation d’information des 
demandeurs d’asile sur leurs droits.

5. V. notamment la directive 2012/18/UE du 4 juillet 2012, concernant la maî-
trise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances 
dangereuses, dite « Seveso III », publié au JOUE du 24 juillet 2012. Elle 
NPEJlF� QVJT� BCSPHF
� ¯� QBSUJS� EV� �FS� KVJO� ����
� MB� EJSFDUJWF� ������$&� EV�
9 décembre 1996, dite « Seveso II ».

6. Abrogeant la directive 90/313/CEE du Conseil.
7. Parfois les règlementations régissant la sécurité de certaines catégories 

de produits manquent ou présentent des lacunes. Cette directive du Par-
lement européen et du Conseil du 3 décembre 2001 relative à la sécurité 
générale des produits vient combler cette lacune. Elle s’applique sans pré-
KVEJDF�EF�MB�EJSFDUJWF��������$&&�SFMBUJWF�¯�MB�SFTQPOTBCJMJU§��EV�GBJU�EF�QSP-
duits défectueux. Elle abroge la directive 92/59/CEE relative à la sécurité 
générale des produits, à partir du 15 janvier 2004.
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    Aspects du 
    DI selon ses 
    domaines

La mise en oeuvre du devoir d’information et de conseil, dont divers organismes publics 
ou privés et leurs représentants sont débiteurs vis-à-vis de leurs usagers, varie sensible-
PHQW�G©XQ�GRPDLQH�G©DFWLYLWpV�j�XQ�DXWUH��HQ� IRQFWLRQ�GH�WH[WHV�VSpFL°TXHV��G©HQMHX[�
KXPDLQV�RX�PDWpULHOV��HW�GHV�XVDJHV��1RXV�H[DPLQRQV�LFL�j�OD�ORXSH�TXHOTXHV�GRPDLQHV�
G©DFWLYLWpV��FKRLVLV�SDUPL�GHV�FHQWDLQHV��FRH[LVWDQW�GDQV�OD�VRFLpWp�PRGHUQH�TXH�QRXV�
VRPPHV��8QH�UHPDUTXH�SUpOLPLQDLUH���OH�SULQFLSH�GX�GHYRLU�G©LQIRUPDWLRQ�HW�GH�FRQVHLO�
apparaît mieux intégré, donc plus respecté, au sein des professions réglementées. Par 
DLOOHXUV��FRQFHUQDQW�OHV�GROpDQFHV�GHV�XVDJHUV�TXH�QRXV�UHSRUWRQV�pJDOHPHQW��O©DEVHQFH�
GH�VWDWLVWLTXHV�QRXV�D��KpODV�HPSrFKp�G©pWDEOLU�OD�SDUW�GHV�PDQTXHPHQWV�DX�GHYRLU�G©LQ-
IRUPDWLRQ�HW�GH�FRQVHLO�GDQV�OHV�pFKDQJHV�pFRQRPLTXHV�VHORQ�OHV�GRPDLQHV�
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UFVS�BVSB�DPNQSJT�RVF�DFUUF�PCMJHBUJPO�EgVO�QSPGFTTJPOOFM�FOWFST�
TPO�DMJFOU
�VO�QBSUJDVMJFS
�VOF�FOUSFQSJTF�PV�VOF�DPMMFDUJWJU§�EJGG¨SF�
TFMPO�MFT�N§UJFST��3BQQFMPOT
�FO�QS§BNCVMF
�RVF�DFT�PCMJHBUJPOT�
OF�DPODFSOFOU
�FO�GBJU
�RVF�MFT�QSPGFTTJPOOFMT���VO�QBSUJDVMJFS�RVJ�
WFOE�VOF��VWSF�MVJ�BQQBSUFOBOU�OgFTU�QBT�BTTVKFUUJ�BV�EFWPJS�EgJO-
GPSNBUJPO�PV�EF�DPOTFJM�

-gPCMJHBUJPO�EgJOGPSNBUJPO�BQQBSB¢U
�FO�ESPJU�GSBO©BJT
�BV�E§CVU�EV�
$PEF�EF�MB�DPOTPNNBUJPO1��&O�DBT�EF�MJUJHF
�DgFTU�EPOD�BV�QSPGFT-
TJPOOFM�TFVM�RVF�SFWJFOU�MB�QSFVWF�EV�SFTQFDU�EF�DFT�PCMJHBUJPOT��
%BOT�MF�NJMJFV�EV�O§HPDF�EFT�PCKFUT�EgBSUT�BODJFOT�PV�S§DFOUT
�FMMF�
FTU�FODPSF�QFS©VF
�QPVS�CFBVDPVQ
�EgVOF� GB©PO� US¨T�mPVF
�WPJSF�
QSFTRVF� JOFYJTUBOUF�� $FSUFT
� VO� WFOEFVS� B� MgPCMJHBUJPO� M§HBMF� EF�
UFOJS�VOF�DPNQUBCJMJU§
�VO�SFHJTUSF�QPVS�i�MFT�CJFOT�EgPDDBTJPOT�w
�
FOUFOEF[�MFT��VWSFT�BODJFOOFT��"�U�JM�QPVS�BVUBOU�VO�
EFWPJS�EgJOGPSNBUJPO
�UFM�RVF�MB�KVSJTQSVEFODF�MF�E§MJ-
NJUF�EBOT�MFT�BVUSFT�N§UJFST� �"TTVS§NFOU�PVJ��5PV-
UFGPJT
�JM�E§QFOE�EBWBOUBHF�E�VOF�MJHOF�EF�DPOEVJUF
�
E�VOF� E§POUPMPHJF� RVF� E�VO� UFYUF� TQ§DJlRVF�� 5JSBOU�
MFVS�PSJHJOF�EBOT�MF�ESPJU�EF�MB�DPOTUSVDUJPO�QVJT�EV�
DPNNFSDF
� DFT� EFWPJST� T�BQQMJRVFOU� DFQFOEBOU� de 
facto� ¯� i� MB� OJDIF� w� EFT� PCKFUT� E�BSU� E�PDDBTJPO� PV�
UPVUFT�QSPEVDUJPOT�BSUJTUJRVFT�S§DFOUFT��-B�KVSJTQSV-
EFODF
�BTTF[�SBSF�EBOT�DF�EPNBJOF
�WJFOU�DPOUSFDBSSFS�
MB�MVUUF�TPVWFOU�JO§HBMF�FOUSF�EgVOF�QBSU�MF�QBSUJDVMJFS
�
M�BNBUFVS�E�BSU�FU
�EgBVUSF�QBSU
�MF�QSPGFTTJPOOFM
�E§DPSBUFVS
�BOUJ-
RVBJSF
� DPNNJTTBJSF�QSJTFVS
� FYQFSU�� 1PVSUBOU
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�PV�TVS�VO�TBMPO�TQ§DJBMJT§
�O�B�
QBT� M�PCMJHBUJPO�E�FO� JOGPSNFS�RVJDPORVF�� 4�JM� MF� GBJU� EFWBOU�EFT�
U§NPJOT
�JM�SJTRVF�N¦NF�E�¦USF�JORVJ§U§�QPVS�E§OPODJBUJPO�DBMPN-
OJFVTF
�FU�EFWSB�BMPST�E§GFOESF�TPO�BWJT�EFWBOU�VO�USJCVOBM�

&O� E§QJU� EF� QSPGFTTJPOOFMT� QFV� TDSVQVMFVY� RVJ� TF� DPOUFOUFOU�
EgJOTDSJSF
� TVS� MB� GBDUVSF
�VO�EFTDSJQUJG� §WBTJG� DPNNF�i�VOF� TUB-
UVFUUF�FO�N§UBM�w�PV�i�WFOEV�FO�Mg§UBU�w
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FTU� EgJOGPSNFS� M�BDIFUFVS� TVS� Mg§UBU� FYBDU� FU� MB� OBUVSF� EF� MgPCKFU�
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�NBU§SJBV
� §QPRVF�PV� TUZMF
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QSPWFOBODF� QS§TVN§F
� OVN§SPUBUJPO
� §UBU�� $F� EFSOJFS� DSJU¨SF�
SFTUF�QS§QPOE§SBOU�BV�TFJO�EF� UPVUF� USBOTBDUJPO�EgBOUJRVJU§T�PV�
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�QPVS�CJFO�SFOTFJHOFS�M�BDRV§SFVS
�EF�QSFOESF�MVJ�N¦NF�

EFT�JOGPSNBUJPOT�TVS�M��VWSF�¯�D§EFS��"JOTJ
�BVUBOU�RVF�QPTTJCMF
�
JM�EFWSB�DPOOB¢USF�TB�QSPWFOBODF�FU�TPO�IJTUPJSF��*M�T�BTTVSFSB�RVF�
M��VWSF�O�B�QBT�§U§�M�PCKFU�E�VO�MJUJHF�OPO�S§HM§
�RVF�TPO�WFOEFVS�
FTU� CJFO� M�FOUJFS� QSPQSJ§UBJSF
� RVF� M��VWSF� FTU� E§HBH§F� EF� UPVT�
ESPJUT���QS¦U
�DBVUJPO
�DPQSPQSJ§U§
�FUD�

-PST� E�VOF� WFOUF� ¯� VO� QBSUJDVMJFS
� MF� QSPGFTTJPOOFM� QPVSSB� T�FO-
RV§SJS�EF�DPOOB¢USF�MF�GVUVS�FNQMBDFNFOU�EF�M��VWSF��-F�NBU§SJBV�
EF�M��VWSF
�T�JM�OF�TVQQPSUF�QBT�UPVUFT�MFT�FYQPTJUJPOT
�EPJU�¦USF�
TJHOBM§��1BS�FYFNQMF
�VO�BSUJTUF�RVJ�WFOESBJU�VOF��VWSF�FO�QM­USF�
QFJOU�	PV�BVUSF�NBU§SJBV�E§HSBEBCMF�¯�M�FBV
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1BSGPJT
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TPO�BDIBU
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MgFNQMBDFNFOU� QS§WV� TFSB� TVTDFQUJCMF� EF� E§HSBEFS�

SBQJEFNFOU�Mg�VWSF��"JOTJ
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�MB�GBCSJDBUJPO�PV�MB�SFTUBVSBUJPO�
EF�NPCJMJFS�EgBSU�FU�EF�TDVMQUVSFT�EPS§FT��-F�EPSFVS�RVJ�OgBWFSUJ-
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EgPS�	BQQMJRV§FT�¯�MgFBV�TVS�VO�BQQS¦U
�MJ§FT�BV�DPMMBH¨OF���FYUSBJU�
EF�QFBVY�EF�MBQJOT
�PNFUUSBJU�TPO�EFWPJS�EgJOGPSNBUJPO��*M�EPJU�MVJ�
DPOTFJMMFS� EgFOUSFQPTFS� MgPCKFU
� BJOTJ� EPS§
� ¯� MgBCSJ
� FU� EF� OF�QBT�
MF� OFUUPZFS� BWFD� VOF� CBTF� BRVFVTF�� 4J� MF� DPNNBOEJUBJSF� E§TJSF�
JNQ§SBUJWFNFOU� RVF� M�PCKFU� QVJTTF� ¦USF� FYQPT§� FO� FYU§SJFVS
� MF�
QSPGFTTJPOOFM�EPJU� MF�EJSJHFS� WFST�VOF�EPSVSF� ¯� MB�NJYUJPO� 	QPTF�
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EFT�JOWBMJEFT
�EPS§�FO�����
�

$FT�DBT�EF�lHVSFT�TPOU�JTTVT�EFT�DPOUSBJOUFT�UFDIOJRVFT�EF�DIBRVF�
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HOBOUT��È�TBWPJS
�VO�QSPGFTTJPOOFM�RVJ�DPNNFU�VOF�GBVUF�WJT�¯�WJT�
EgVO�QBSUJDVMJFS�BVSB�RVBTJNFOU�UPVKPVST�UPSU��"VSB�§HBMFNFOU�UPSU�
DF�N¦NF� QSPGFTTJPOOFM� DPNNFUUBOU� VOF� GBVUF� FOWFST� VO� BVUSF�
QSPGFTTJPOOFM� E�VO�N§UJFS� EJGG§SFOU�� UPVUFGPJT
� VO� QSPGFTTJPOOFM�

1BS�(JMMFT�1FSSBVMU
&YQFSU�FO�BSU

"HS§§�QBS�MB�$PVS�EF�DBTTBUJPO

Q�%FWPJST�EgJOGPSNBUJPO�FU�
����EF�DPOTFJM�FO�BSU

Le domaine 
artistique 
n’échappe 

plus au devoir 
d’information 
et de conseil.
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Ph. 1 Dôme des Invalides.

Ph 4 - Fixage renforcé des rênes en bronze doré.

Ph. 5 - suppression de la tension des rênes dans la main par le 

UHSRUW�GHV�°[DWLRQV�VXU�OH�WHQRQ�j�O©DLGH�GH�YLV�

Ph. 2 - Vue générale de l’installation de la sculpture. Chi Mei Museum - Taïwan

Ph. 3 : barres en inox reliant par collage les masses des chevaux aux socles en béton.
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RVJ� S§QPOE� TUSJDUFNFOU� ¯� VO� DBIJFS� EFT� DIBSHFT� S§BMJT§� QBS� VO�
BVUSF�QSPGFTTJPOOFM�BSDIJUFDUF
�JOTQFDUFVS�EFT�.POVNFOUT�IJTUP-
SJRVFT
�OF�TFSB�QBT�GPSD§NFOU�SFTQPOTBCMF��4BVG�TJ�DF�DBIJFS�EFT�
DIBSHFT�QS§WPJU�VO�EFWPJS�EgJOGPSNFS�MF�EPOOFVS�EgPSESF�EF�UPVUFT�
NBMGB©POT� PV� USBJUFNFOUT� JOBQQSPQSJ§T� RVJ� QPVSSBJFOU� SFNFUUSF�
FO�DBVTF�VMU§SJFVSFNFOU�MB�S§BMJTBUJPO�PV�MB�DPOTFSWBUJPO�EF�MgPV-
WSBHF
�DPNNF�MF�QS§DPOJTF�MB�OPSNF�/'�1�������

È� UJUSF� EgFYFNQMF
� DF� EFWPJS� EgJOGPSNBUJPO� FU�
EF� DPOTFJM� QFVU� ¦USF� FYQPSU§�EF� MgIFYBHPOF�QBS�
VOF� FOUSFQSJTF� GSBO©BJTF� �VWSBOU� ¯� M�§USBOHFS
�
EPOU�MF�DPOUSBU�PV�MF�CPO�EF�DPNNBOEF�JOEJRVF�
RVF� UPVU� MJUJHF� TFSB� QPSU§� EFWBOU� MB� KVSJEJDUJPO�
GSBO©BJTF� DPNQ§UFOUF�� $�FTU� MF� DBT� EF� MB� NJTF�
FO�QMBDF
� EFWBOU� MF�$IJ�.FJ�.VTFVN�¯�5B¡OBO�
	QI���

�EF�MB�DPQJF�FO�NBSCSF�EF�$BSSBSF�EF�MB�
GPOUBJOF�Eg"QPMMPO�	MgPSJHJOBM�FTU�FO�QMPNC�S§BMJ-
T§F�QBS�+#��5VCZ�QPVS�-PVJT�9*7
�QMBD§F�BV�CPVU�
EV�i�UBQJT�WFSU�w�EBOT�MgBYF�EV�QBSD�EV�$I­UFBV�
EF� 7FSTBJMMFT
�� -F� TDVMQUFVS� GSBO©BJT� BVUFVS� EF�
DFUUF�DPQJF
�BJOTJ�RVF�MFT�QSBUJDJFOT�JUBMJFOT�POU�
BTTJTU§
� FO� KBOWJFS� ����
� Mg§RVJQF� UB¡XBOBJTF�
QPVS�MgJOTUBMMBUJPO�EFT�TDVMQUVSFT�QFTBOU�KVTRVg¯�
��UPOOFT��-FT�FVSPQ§FOT
�JOGPSN§T�EFT�SJTRVFT�EF�USFNCMFNFOUT�
EF�UFSSF�GS§RVFOUT�FU�JNQPSUBOUT�EBOT�DFUUF�S§HJPO
�POU�QS§DPOJT§
�
FOUSF�BVUSFT
�DPOUSF� MF�CBTDVMFNFOU�EFT�DIFWBVY
� MgVUJMJTBUJPO�EF�
CBSSFT�FO�JOPY�SFMJBOU�QBS�DPMMBHF�MFT�NBTTFT�TDVMQU§FT�BVY�TPDMFT�
FO� C§UPO� 	QI�� �
�� -FT� UZQIPOT� §UBOU� BVTTJ� VOF� QBSUJDVMBSJU§� DMJ-
NBUJRVF� EF� 'PSNPTF
� MF� TDVMQUFVS� JOGPSNB� MF� DMJFOU� EFT� SJTRVFT�
FODPVSVT�EgBSSBDIFNFOU�EFT� S¦OFT�FO�CSPO[F� 	EPS§T�¯� MB� GFVJMMF�
EgPS�¯�MB�NJYUJPO
��"QS¨T�DPODFSUBUJPO�FOUSF�MFT�QSPGFTTJPOOFMT
�MFT�
QPJOUT�EgBUUBDIFT�GVSFOU�SFOGPSD§T�	QI���
�FU�MB�UFOTJPO�EFT�S¦OFT�
	��N¨USFT�EF� MPOH
�EBOT� MB�NBJO� GVU�E§QPSU§F�TVS� MF� UFOPO�	§UBJ�
FO�NBSCSF�SFMJBOU�MgBWBOU�CSBT�¯�MB�DVJTTF
�	QI���
��4VS�MF�NPE¨MF�
PSJHJOBM�FO�QMPNC�EF�7FSTBJMMFT
�MFT�TBOHMFT�QFOEFOU�EBOT�MF�WJEF�

$FT�RVFMRVFT�FYFNQMFT�OPVT�PVWSFOU� MF�DIBNQ�EgBQQMJDBUJPO�EV�
EFWPJS�EgJOGPSNBUJPO�DPODFSOBOU� MFT�N§UJFST�EgBSU�DPOUFNQPSBJO�
PV� BODJFO� �� EFWPJS� EF� SFOTFJHOFNFOU
� EF� NJTF� FO� HBSEF� FU� EF�
DPOTFJM�

-gBDUJWJU§�QSJODJQBMF�RVJ�OPVT�JOU§SFTTF�JDJ�FTU�CJFO�TVS�MgFYQFSUJTF�
EFT�PCKFUT�EgBSU
�RVF�MF�QSBUJDJFO�FO�GBTTF�TPO�N§UJFS�QSJODJQBM�PV�
BDDFTTPJSF��-gFYQFSU�§UBOU
�QBS�FTTFODF�N¦NF
�VO�FYDFMMFOU�UFDIOJ-
DJFO�EBOT�TB�EJTDJQMJOF
�JM�BVSB�EgBVUBOU�QMVT�MF�EFWPJS�EgJOGPSNFS�
TFT� DMJFOUT� MPST�EgVOF�FYQFSUJTF�QSJW§F
�PV� MFT�QBSUJFT� MPST�EgVOF�
FYQFSUJTF� KVEJDJBJSF
� TgJM� DPOTUBUF� RVgVO� §M§NFOU� HSBWF�QFVU� BSSJ-
WFS�PV�FTU�E§K¯�QS§TFOU�E�VOF�QBSU
�PV�T�JM� SFNBSRVF�VOF��VWSF�
DPOUSFGBJUF�EgBVUSF�QBSU��*M�DPOWJFOU
�DFQFOEBOU
�EF�EJGG§SFODJFS�DFT�
PCMJHBUJPOT�TFMPO�MFT�QSPD§EVSFT���QSJW§FT�PV�KVEJDJBJSFT�

L'expertise privée
%BOT�MgFYQFSUJTF�¯�UJUSF�QSJW§F�SFRVJTF�QBS�VO�DMJFOU
�MgFYQFSU�B�MFT�
N¦NFT� EFWPJST� EF� DPOTFJM� FU� EgJOGPSNBUJPO� RVF� OgJNQPSUF� RVFM�
QSFTUBUBJSF�EF�TFSWJDF� �� MPSTRVgJM�E§DPVWSF�VOF�NBMGB©PO
�VO�§M§-
NFOU� QSPVWBOU� VOF� DPOUSFGB©PO
� PV� UPVU� E§TPSESF� JNQPSUBOU
� JM�
EPJU�FO� JOGPSNFS�TPO�DMJFOU
�N¦NF�TJ�DF�O�§UBJU�QBT� MF�CVU�EF�TB�
NJTTJPO��$F�DBT
�RVJ�TF�QSPEVJU�BTTF[�TPVWFOU
�M�FOUSB¢OF�FOTVJUF�
¯�QS§TFOUFS� MF� SFN¨EF��-PSTRVF�TB�NJTTJPO�QPSUF� TVS� M�BVUIFOUJ-
DJU§
�JM�EPJU�DPOTFJMMFS�TPO�DMJFOU�TVS�MFT�SFDIFSDIFT�¯�FOUSFQSFOESF�
QPVS� MB�E§UFSNJOFS
�FU�TVS� MFT�NPZFOT�TDJFOUJlRVFT
�FYBNFOT�FU�
BOBMZTFT
�RVJ�TFSPOU�VUJMFT�¯�MB�NBOJGFTUBUJPO�EF�MB�W§SJU§��-�FYQ§-

SJFODF�SFOGPSDF�M�FYQFSU�EBOT�TPO�EFWPJS�E�JOGPSNBUJPO�FU�T§DVSJTF�
TPO�DMJFOU��1BSNJ�EFT�FYFNQMFT�US¨T�OPNCSFVY
�FO�WPJDJ�EFT�QMVT�
TJHOJlDBUJGT�

-PST�EV�SFDFOTFNFOU�EgVOF�JNQPSUBOUF�DPMMFDUJPO�Eg�VWSF�EF�%JF-
HP�(JBDPNFUUJ�	���������

�KF�SFNBSRVBJT�EgFNCM§F�	VOJRVFNFOU�
QBS�MB�WVF�EFT�QBUJOFT�EBOT�VO�QSFNJFS�UFNQT
�RVF�EFVY��VWSFT�
§UBJFOU� US¨T� EPVUFVTFT�� 1PVTTBOU
� EF� NPJ�N¦NF
� MFT� JOWFTUJHB-

UJPOT�TVS�DFT�EFSOJ¨SFT
� KF�lT�VOF�FYQFSUJTF�DPNQB-
SBUJWF� RVJ� BUUFTUB� EV� CJFO�GPOE§� EF�NPO� EPVUF
� FU�
K�FO�BWFSUJT�MF�QSPQSJ§UBJSF�EF�MB�DPMMFDUJPO
�BJOTJ�RVF�
MgBZBOU�ESPJU�EF�MgBSUJTUF�	QI�����&DIJRVJFS�E�"MCFSUP�FU�
%JFHP�(JBDPNFUUJ�QPVS� +BDRVFT�"EOFU
� D�� ����
��-F�
DPMMFDUJPOOFVS
�RVJ� WFOBJU�E�BQQSFOESF�RV�JM�QFSEBJU�
QMVTJFVST�DFOUBJOFT�EF�NJMMJFS�E�FVSPT
�NF�SFNFSDJB�
QPMJNFOU�FU�SFUJSB�MFT�DPOUSFGB©POT�EF�TB�DPMMFDUJPO�

2VFMRVFT�BOO§FT�QMVT�UBSE
�MPST�EF�MB�EJTQFSTJPO�EF�
DFUUF�DPMMFDUJPO
�KF�NgBQFS©VT
�FO�S§BMJTBOU�MgFYQFSUJTF�
BQQSPGPOEJF
�RVF�EFVY�BVUSFT��VWSFT�§UBJFOU�§HBMF-
NFOU�GBVTTFT�FU�RV�FMMFT�QSPWFOBJFOU�E�VOF�GPOEFSJF�
EPOU�M�BDUJWJU§�T�§UBJU�BSS¦U§F�¯�MB�TVJUF�EF�DPOEBNOB-
UJPOT� KVEJDJBJSFT�QPVS� DPOUSFGB©POT� FO�CBOEF�PSHB-

OJT§F��ÀUBOU�NJTTJPOO§
�¯�M�§QPRVF
�QBS�MF�QSPDVSFVS�QPVS�T§QBSFS�
MF� CPO� HSBJO� EF� M�JWSBJF� QBSNJ� MFT� CSPO[FT� TBJTJT
� KF� QVT� §UBCMJS�
EFT� SBQQSPDIFNFOUT� FU� JOGPSNFS� MF� DPMMFDUJPOOFVS� EF� DFUUF� QSP-
WFOBODF
�QSFVWFT�¯�M�BQQVJ��+�FO�JOGPSNBJ�¯�OPVWFBV�M�BZBOU�ESPJU�

$FT� EFVY� FYFNQMFT� SFm¨UFOU� MF� EFWPJS� E�JOGPSNBUJPO� E�VO� QSP-
GFTTJPOOFM�FOWFST�TPO�DMJFOU�NBMHS§� MF� SJTRVF�RV�JM�FODPVSU�EF� MF�
DPOUSBSJFS��-B�E§DPVWFSUF� GPSUVJUF�EFT�N¦NFT�GBVY�DIF[�VO�NBS-
DIBOE� PV� VO� DPNNJTTBJSF�QSJTFVS� O�FOUSB¢OF� QBT� BVUPNBUJRVF-
NFOU�MF�EFWPJS�E�JOGPSNBUJPO��2VJ�EFWSBJU�¦USF�JOGPSN§�FO�QSFNJFS�
MJFV� �-F�WFOEFVS� �*M�FTU�QFVU�¦USF� MF�DPOUSFGBDUFVS�PV�TPO�DPN-
QMJDFx� -�BWFSUJS� RV�JM� FTU� E§NBTRV§� OF� SFOESBJU� QBT� TFSWJDF� ¯� MB�
MVUUF�BOUJ�DPOUSFGB©PO���JM�DIFSDIFSBJU�BMPST�¯�BGlOFS�TB�UFDIOJRVF
�
PV�UFOUFSBJU�EF�S§EVJSF�BV�TJMFODF�DFU�FYQFSU� JOE§MJDBU�� *M�TF�QFVU�
§HBMFNFOU�RV�JM�TPJU�E§K¯�QMBD§�TPVT�FORV¦UF�QS§MJNJOBJSF�QBS�VO�
QSPDVSFVS�EF�MB�3§QVCMJRVF
�BVRVFM�DBT�M�FYQFSU�JOUS§QJEF�H¦OFSBJU�
MFT�FORV¦UFVST�TQ§DJBMJT§T�

4J�DFUUF�E§DPVWFSUF�TF�S§W¨MF�JNQPSUBOUF�̄ �TPO�BWJT
�M�FYQFSU�EPJU�FO�
JOGPSNFS�TPJU�MFT�BZBOUT�ESPJUT
�TPJU�M�PGlDF�DFOUSBM�EF�MVUUF�DPOUSF�
MF� USBlD� EFT� CJFOT� DVMUVSFMT� MPDBMJT§� ¯� /BOUFSSF�� -�FYQFSU
� BZBOU�
BJOTJ�SFNQMJ�TPO�EFWPJS�E�JOGPSNBUJPO
�TFSB�FOTVJUF�BVEJUJPOO§��-F�
QSPDVSFVS�TBJTJ�PV�M�0GlDJFS�EF�QPMJDF�+VEJDJBJSF�KVHFSB�EF�MB�TVJUF�

Les cas de juris-
prudence se mul-
tiplient, forçant 

les professionnels 
du marché de 

O©DUW�j�GLIIXVHU�GHV�
informations et 
conseiller leurs 

clients.

Ph. 6 - Contrefaçon : échiquier d’Alberto et Diego Giacometti pour Jacques 

Adnet, c. 1947
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¯�EPOOFS��4J�VOF�FORV¦UF�QS§MJNJOBJSF�FTU�PVWFSUF
�M�FYQFSU�JOGPS-
NBUFVS� OF� QPVSSB� QMVT� ¦USF�NJTTJPOO§� QPVS� M�FYQFSUJTF
� BlO� EF�
SFTQFDUFS�MF�QSJODJQF�FTTFOUJFM�EV�SFTQFDU�EV�DPOUSBEJDUPJSF��4FMPO�
M�JNQPSUBODF�EF�MB�E§DPVWFSUF
�MF�NBORVFNFOU�BV�EFWPJS�E�JOGPS-
NBUJPO�QFVU�¦USF�SFQSPDI§�QBS�VO�QSPDVSFVS�RVJ�DPOWPRVFSB�BMPST�
M�FYQFSU�

1BS�FYFNQMF
�BQS¨T�BWPJS�QBSUJDJQ§�¯�VOF�§NJTTJPO�U§M§WJT§F�TVS�MB�
DPOUSFGB©PO�BSUJTUJRVF�	$BQJUBM

�M�FYQFSU�BZBOU�QS¦U§�TPO�DPODPVST�
BVY�KPVSOBMJTUFT
�E§TPSNBJT�DPOOV�QPVS�TFT�NJTTJPOT�KVEJDJBJSFT
�
T�FTU�WV�DPOWPRV§�QBS� MF�QSPDVSFVS�FU� MFT�TFSWJDFT�EF�M�0$#$�EF�
/BOUFSSF��-PST�E�VO�QBTTBHF�BVY�puces�EF�4BJOU�0VFO�FO�DBN§SB�
DBDI§F
� JM�BWBJU�E§DPVWFSU�VO�CSPO[F�T�BQQBSFOUBOU�¯�-�­HF�E�"J-
SBJO
� TJHO§� 3PEJO�� $FUUF� HSPTTJ¨SF� S§QMJRVF
� BDIFU§F� QBS� MB� QSP-
EVDUJPO� FU� QS§TFOU§F� BVY� DBN§SBT� TVS� MF� QMBUFBV
� BWBJU� JORVJ§U§�
MFT�TFSWJDFT��"QS¨T�M�BVEJUJPO�EF�M�FYQFSU
�MFT�FORV¦UFVST�§UBOU�SBT-
TVS§T�QBS�MB�QJ¨USF�RVBMJU§�EF�MB�DPOUSFGB©PO�S§W§M§F
�FU�MF�.VT§F�
3PEJO� 	BZBOU� ESPJU
� OF� TPVIBJUBOU� QBT� TF� QPSUFS� QBSUJF� DJWJMF
� MF�
EPTTJFS� GVU� DMBTT§� TBOT� TVJUF
� FU� M�FYQFSU� i� SFMBY§� w
� BQS¨T� BWPJS�
GBJMMJ�¯�TPO�EFWPJS�E�JOGPSNBUJPO
�TFMPO�DF�QSPDVSFVS�

%BOT� UPVUFT�DFT� USBOTBDUJPOT
� MPSTRVgVO�EPVUF�T§SJFVY�DPODFSOF�
MgBVUIFOUJDJU§� EgVO� PCKFU
� MF� WFOEFVS� B� MF� EFWPJS� EgFO� JOGPSNFS�
MgBDRV§SFVS��4gJM�Z�NBORVF
�FO�DBT�EF�DPOUFTUBUJPO�VMU§SJFVSF�	EF-
NBOEF�EgBOOVMBUJPO�EF�MB�WFOUF
�EFNBOEF�EF�EPNNBHFT�FU�JOU§-
S¦UT

� MB� SFTQPOTBCJMJU§�EV�WFOEFVS� MBNCEB
�EV�QSPGFTTJPOOFM�PV�
EF�MgFYQFSU�RVJ�MgBVSBJU�BTTJTU§�TFSB�SFDIFSDI§F
�FU�PCUFOVF
�TFMPO�
MB�KVSJTQSVEFODF�BDUVFMMF��FU�MFT�BSUJDMFT�-��������EV�$PEF�EV�DPN-
NFSDF��

-gFYQFSU� NJTTJPOO§� QBS� VO� QBSUJDVMJFS� PV� VO� QSPGFTTJPOOFM� EPJU�
BVTTJ�JOGPSNFS�TPO�DMJFOU�EF�UPVUFT�MFT�JOWFTUJHBUJPOT�O§DFTTBJSFT�
¯� MB� NBOJGFTUBUJPO� EF� MB� W§SJU§� �� §UBU
� BVUIFOUJDJU§
� W§SBDJU§� EV�
DFSUJlDBU
� FUD�� -PSTRV�VO� GBJU� FTU� BW§S§
� JM� EPJU� ¦USF� DPNNVOJRV§�
BV� DMJFOU�� *M� FTU
� QBS� FYFNQMF
� DPOOV� EFT� FYQFSUT� RV�¯� QBSUJS� EV�
E§D¨T� EF� $§TBS� 	����

� MFT� DFSUJlDBUT� S§BMJT§T� QBS� TPO� BNJF� PV�
EFT�BJHSFT�lOT�DPODFSOFOU
�¯�QMVT�EF�����
�EFT�DPOUSFGB©POT�	"GG��
1����.1�
�5(*�EF�(SBTTF
�$IBNCSF�DPSSFDUJPOOFMMF���KVHFNFOU�EV�
����������
��%BOT�DFUUF�BGGBJSF
� MFT�FYQFSUT�KVEJDJBJSFT�POU�N¦NF�
FTUJN§� RVF� ����� ¯� ����� DPOUSFGB©POT� O�BWBJFOU� QBT� §U§� BQQS§-
IFOE§FT�

"VUSF�JOGPSNBUJPO�KVEJDJBJSF���MFT�DFSUJlDBUT�S§BMJT§T�QBS�+BNFT�-PSE�
	���������
�QPVS�MFT��VWSFT�EF�%JFHP�(JBDPNFUUJ�OF�TPOU�lBCMFT�
RV�VOF� GPJT�TVS�EFVY��È�QBSUJS�EFT�BOO§FT�����
�VO�FYQFSU�QPVS�
MF�NPJOT�i�QFV�TDSVQVMFVY�w� MFT�S§EJHFB�FU� MFT�TJHOB�¯�TPO� JOTV�
	"GG��5�#���3��EF�$�
�5(*�EF�1BSJT
�� 	1I����$FSUJlDBU�BVUIFOUJRVF
�
1I�����'BVY�DFSUJlDBU
��&O�DBT�EF�MJUJHF�VMU§SJFVS
�MB�SFTQPOTBCJMJU§�
EF�M�FYQFSU�QPVSSBJU�¦USF�SFDIFSDI§F
�GBVUF�EF�OgBWPJS�QBT�QSPQPT§�
UPVUFT�MFT�JOWFTUJHBUJPOT�O§DFTTBJSFT�¯�MB�SFDIFSDIF�EF�MB�W§SJU§���

L’expertise judiciaire
-FT�N¦NFT� E§DPVWFSUFT� S§BMJT§FT� BV� DPVST� E�VOF�NJTTJPO� KVEJ-
DJBJSF
�MPST�EgVOF�FYQFSUJTF�DJWJMF
�Q§OBMF�PV�BENJOJTUSBUJWF
�O�FO-
USB¢OFOU�QBT�TZTU§NBUJRVFNFOU�VOF�PCMJHBUJPO�EgJOGPSNBUJPO��&O�
QSFNJFS� MJFV
� JM� DPOWJFOU�EF� SBQQFMFS�FODPSF�RVF� MgFYQFSU�OF�EPJU�
S§QPOESF�RVg¯� MB�NJTTJPO�RVJ� MVJ�FTU�QPT§F�QBS� MF� KVHF
�EF�TPSUF�
RVgJM�OF�QFVU�S§QPOESF
�FO�QSJODJQF
�¯�EgBVUSFT�RVFTUJPOT
�OJ�§MBS-
HJS
�EF�TPO�QSPQSF�DIFG
�Mg§UFOEVF�EF�TB�NJTTJPO�

"V�Q§OBM
�JM�EPJU�EgBCPSE�BWFSUJS�MF�KVHF
�MF�QSPDVSFVS�EF�MB�3§QV-
CMJRVF
�PV�MgPGlDJFS�EF�QPMJDF�RVJ�MgB�NJTTJPOO§�BlO�RVgJM�SFOEF�VOF�
PSEPOOBODF�QPVS�§MBSHJS�TB�NJTTJPO
�PV�RVgJM�PVWSF�VOF�QSPD§EVSF�
JODJEFOUF��*M�BESFTTF�BMPST�BVTTJU�U
�QBS�§DSJU
�VO�DPNQM§NFOU�QS§-
WJTJPOOFM�EV�DP�U�EF�TFT�IPOPSBJSFT�� *M�EPJU�BUUFOESF� M�BDDPSE�EF�
DFUUF� BVUPSJU§�� "V� DJWJM
� TJ� MFT� QBSUJFT� UPNCFOU� E�BDDPSE� ¯� M�VOB-
OJNJU§
� JM�QFVU� GBJSF�§UBU�EF�DFUUF� JOGPSNBUJPO�EBOT�TPO� SBQQPSU��
4JOPO
�MB�QBSUJF�RVJ�TPVIBJUF�TB�QSJTF�FO�DPNQUF�EF�GB©PO�GPSNFMMF�
EBOT�MB�NJTTJPO�MF�SFRVJFSU�BVQS¨T�EV�KVHF�PV
�¯�E§GBVU
�MB�SFQSFOE�
EBOT�TPO�EJSF�EF�TZOUI¨TF
�PCMJHFBOU�BJOTJ�MgFYQFSU�¯�MB�DPOTJHOFS�
EBOT�TPO�SBQQPSU�

&O� DPODMVTJPO
� MF� EPNBJOF� BSUJTUJRVF� O�§DIBQQF� QMVT� BV� EFWPJS�
E�JOGPSNBUJPO�FU�EF�DPOTFJM
�RVF�DF�TPJU�EBOT� MF�O§HPDF�E�PCKFUT�
E�BSU�BODJFOT�PV�E��VWSFT�S§BMJT§FT�QBS�EFT�BSUJTUFT�FODPSF�FO�WJF
�
PV�BMPST�EBOT�MF�EPNBJOF�EV�DPOTUBU�UFDIOJRVF�RVgFTU�M�FYQFSUJTF��
-FT� DBT� EF� KVSJTQSVEFODF� TF�NVMUJQMJFOU
� GPS©BOU� MFT� QSPGFTTJPO-
OFMT�EV�NBSDI§�EF� M�BSU�¯�EJGGVTFS�EFT� JOGPSNBUJPOT�FU�DPOTFJMMFS�
MFVST�DMJFOUT�

notes

1. Détails des textes dans l'article Fondements textuels, en page 4 de ce numéro
2. (Cass. 1ère civ., 16 mai 2013, n° 11-14.434), la Cour de cassation s'est pronon-

cée sur la question de la responsabilité du propriétaire mettant en vente une 
œuvre d'art sur laquelle planait un doute quant à son authenticité.

3. L'article L. 321-17 dudit Code dispose ainsi que : « les sociétés de ventes volon-
taires de meubles aux enchères publiques et les officiers publics ou ministériels 
compétents pour procéder aux ventes judiciaires et volontaires, ainsi que les 
experts qui procèdent à l'estimation des biens, engagent leur responsabilité au 
cours ou à l'occasion des ventes de meubles aux enchères publiques, conformé-
ment aux règles applicables à ces ventes. »

4. (bronze d'A. Rodin faux) TGI Paris, 1ère Ch., 1ère Sect., 14 mars 1996, Juris-
Data n°042912), tableau de Thomas de Keyser (CA Versailles, 1ère Ch., sect. A, 
15 mai 1997, Juris-Data n°044179)

3K������&HUWL°FDW�DXWKHQWLTXH��-DPHV�/RUG�

3K������)DX[�FHUWL°FDW
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Les professionnels
Il ne s’agit pas ici d’évoquer les informations que les sociétés ou les mu-
tuelles d’assurances peuvent mettre à la disposition de leurs collabora-
teurs sous forme de « lettres de mission », encore appelées « découverte 
du client et de ses besoins », mais de celles auxquelles les intermédiaires 
d’assurances (courtiers, agents généraux, mandataires d’assurances) 
et les souscripteurs d’assurances de groupe (à bien distinguer, ici, des 
assurés) sont astreints à l’égard de leurs clients respectifs. Depuis le 
décret n° 2010-933 du 24 août 2010, les sociétés d’assurance y sont 
astreintes également. À titre documentaire, rappelons que l’intermé-
EJBUJPO�FO�BTTVSBODF�E§lOJF�QBS�M�BSUJDMF�-�������EV�$PEF�EFT�BTTVSBODFT�
	$"
�FTU�EF�« présenter, proposer ou aider à conclure des contrats d’assu-

rance ou de réassurance ou à réaliser d’autres travaux préparatoires à leur 
conclusion » à l’exclusion de « la gestion, l’estimation et la liquidation des 
sinistres ».

-B�MPJ�EV����E§DFNCSF������FU�MF�$"�E§lOJTTFOU�MFT�PCMJHBUJPOT�E�JOGPS-
mation et de conseil desdits intermédiaires vis-à-vis des souscripteurs 
EF�UPVU�DPOUSBU�E�BTTVSBODF��-FT�BSUJDMFT�-�������FU�������EV�DPEF�TVTWJT§�
en exposent les fondements : le premier énonce que « l’assureur doit 
REOLJDWRLUHPHQW�IRXUQLU�XQH�°FKH�G©LQIRUPDWLRQ�VXU�OH�SUL[�HW�OHV�JDUDQWLHV�
avant la conclusion du contrat », et le second que l’intermédiaire doit, 

« avant la conclusion de tout contrat […] préciser les exigences et les besoins 
du souscripteur éventuel ainsi que les raisons qui motivent le conseil fourni 
quant à un produit d’assurance déterminé. Ces précisions, qui reposent en 
particulier sur les sur les éléments d’information communiqués par le sous-
cripteur éventuel, sont adaptées à la complexité du contrat d’assurance pro-
posé ».

"VY�QS§D§EFOUFT�PCMJHBUJPOT� T�BKPVUFOU� DFMMFT�EF�OBUVSF�QSPD§EVSBMF
�
§HBMFNFOU�QS§DJT§FT�QBS�M�BSUJDMF�-�������EV�$"�RVJ�§OPODF�RV�« avant 
la souscription d’un premier contrat d’assurance, l’intermédiaire […] doit 
fournir au souscripteur éventuel des informations, relatives notamment à 
son identité, à son immatriculation et aux procédures de recours et de récla-
PDWLRQ�DLQVL�TXH��OH�FDV�pFKpDQW��j�O©H[LVWHQFH�GH�OLHQV�°QDQFLHUV�DYHF�XQH�RX�
plusieurs entreprises d’assurance ».

-FT�PCMJHBUJPOT�E�JOGPSNBUJPO�FU�EF�DPOTFJM�EF�M�JOUFSN§EJBJSF�E�BTTV-
rance ci-dessus exposées se poursuivent après la conclusion d’un 
contrat, soit que, pour des raisons diverses, les garanties souscrites ont 
besoin d’être réexaminées ou changées, soit qu’un sinistre est survenu.

Q�-gBTTVSBODF���QMVTJFVST�
    professionnels pour un DI

Cet assureur manque au DI... Et tente le mensonge

Martine demande à son assureur de limiter les garanties de sa mutuelle santé 
aux seuls gros risques. Bénéficiaire d’un remboursement à 100 % pour deux 
pathologies distinctes, pratiquement sans besoins d’optique parce qu’opérée 
avec succès d’une cataracte bilatérale, tout comme son mari, et également non 
consommatrice de remboursements dentaires puisque porteuse de prothèses 
complètes pour les deux maxillaires, elle n’estime pas nécessaire de cotiser 
dans ces domaines. On lui répond qu’aucun assureur ne couvre que le gros 
risque. Elle conserve son contrat, avec des doutes, ce qui l’amène à lorgner 
vers la concurrence. Elle trouve une compagnie n’assurant que le gros risque 
hospitalier, au prix de 71 euros par mois. Elle en paye actuellement 194. Il faut, 
hélas, désormais attendre 10 mois pour résilier le contrat en cours. Si l’assu-
reur s’était enquis des besoins de sa cliente, il aurait pu lui faire bénéficier 
Eg§DPOPNJFT�� *DJ
� DF�NBORVFNFOU� BV� EFWPJS� EF� DPOTFJM� TgBHHSBWF� EgVO�NFO-
TPOHF��&O�TgBDRVJUUBOU�EF�TB�SFTQPOTBCJMJU§
�MgBTTVSFVS�BVSBJU�QFSEV�VOF�DMJFOUF�
(ou réduit le montant de son contrat), mais aurait gagné la certitude de ne pas 
¦USF�JORVJ§U§�FO�KVTUJDF����

Le DI à la rescousse du client

Jean-Pierre est propriétaire d’une maison 
EF� DBNQBHOF� BV� KBSEJO� CPSE§� QBS� VO� QFUJU�
SVJTTFBV�� -PST� E�VOF� Q§SJPEF� QMVWJFVTF
� DF�
ruisseau sort de son lit et inonde la maison. 
-F� DPOUSBU� NVMUJSJTRVF� IBCJUBUJPO� OF� HBSBO-
tissant pas ce cas spécifique (inondation à 
DBVTF� EgVO� SVJTTFBV

� M�BTTVS§� TVQQPSUF� MFT�
dégâts. Puis son ami avocat constate que 
son contrat couvre les dégâts des eaux par 
SFHPSHFNFOU�Eg§HPVUT��0S
�MF�S§TFBV�E�§HPVUT�
EV�WJMMBHF�USBWFSTF�MF�KBSEJO�EF�MB�QSPQSJ§U§
�Z�
ayant un collecteur. On peut discuter la réa-
lité dudit regorgement. Mais le doute béné-
ficiant au plaignant, l’assureur remplit plei-
nement son devoir de conseil en recherchant 
M�JOU§S¦U�EF�MgBTTVS§�

Le profes-

sionnel 

conseille 

le profane 

sur « l’adé-

quation 

des risques 

couverts à 

sa situation 

person-

nelle ».

Jurisprudence du 

manquement au DI 

de l'assureur : les cas 

fréquents

Le manque d’adéquation 
entre les garanties proposées 
et les besoins et attentes du 
client. Un arrêt de la pre-
mière chambre civile de la 
$PVS� EF� DBTTBUJPO� EV� ��� E§-
cembre 2012 stipule qu’il est 
nécessaire, dans un contrat 
entre professionnel et non 
professionnel, que le pre-
mier informe et conseille le 
second sur « l’adéquation des 
risques couverts à sa situation 
personnelle ».

La qualité d’investisseur pro-
fane ou averti du client (cour 
d’appel de Pau du 9 avril 
����
�FU�E�"JY�FO�1SPWFODF�EV�
�� KVJMMFU� ����
�� -B� QSFNJ¨SF�
renforce bien sûr le devoir 
de conseil ; la cour d’appel 
de Pau va même plus loin 
dans l’arrêt susvisé, en pré-
conisant que les conseils de 
l’assureur soient motivés.

Les obligations de conseil 
apparaissent particulière-
ment "pressantes" vis-à-vis 
des souscripteurs d’assu-
rances de groupe : investis-
seurs, caisses de retraite, 
clubs sportifs, etc.
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En matière d’assurances comme en tout autre domaine, l’information 
EPJU�BCPSEFS�USPJT�TVKFUT�EF�OBUVSF�EJGG§SFOUF���EFTDSJQUJPO
�SJTRVFT�FU�
conseil :

s� -F�EFTDSJQUJG�FTU�VO�DPOTUBU�QS§DJT�FU�DPNQMFU�EFT�CJFOT�PV�EF�MB�
santé avant et au moment de la souscription.

s� -F�SJTRVF�FTU�M�§OPOD§�EFT�HBSBOUJFT�DPVWFSUFT�FU�EF�MFVST�DPOEJUJPOT�
de mise en œuvre.

s� -F�DPOTFJM�FTU�UPVUF�MB�E§NBSDIF�QFOEBOU�MBRVFMMF�M�JOUFSN§EJBJSF�
devra chercher à protéger au mieux les intérêts de son client, dans 
le cadre d’un dialogue tout au long duquel il sera particulièrement 
à son écoute ; avant la souscription d’un contrat il cherchera à 
connaître ses besoins, la nature et l’importance du risque à couvrir, 
FU�FOlO�TFT�QPTTJCJMJU§T�lOBODJ¨SFT
�FO�WVF�E�VOF�QSPQPTJUJPO�EF�
contrat « appropriée, adaptée et formulée par écrit » ; après la sous-
cription d’un contrat et en cas de nouveaux besoins, il l’aidera à le 
NPEJlFS�BV�NJFVY���FOlO
�FO�DBT�EF�TJOJTUSF
�JM�MVJ�FYQMJRVFSB
�TJ�O§-
cessaire, les motivations d’une proposition d’indemnisation prises 
FO�DPOGPSNJU§�BWFD�MFT�HBSBOUJFT�TPVTDSJUFT��-FTEJUFT�PCMJHBUJPOT�
sont portées à la connaissance des professionnels concernés par 
des voies diverses, telles qu’une charte, un livre blanc, des règles de 
E§POUPMPHJF
�EFT�DFSUJlDBUT�EF�QSFTDSJQUJPO
�FUD�

Les usagers
-FT�BTTVS§T� JOUFSSPH§T�TPVM¨WFOU�EFT�BTQFDUT� DPOWFSHFOUT�RVBOE�BV�
défaut d’information ou de conseil des assureurs :

s� -B�UBJMMF�EFT�QPMJDFT�EF�DBSBDU¨SFT�VUJMJT§FT�EBOT�MB�S§EBDUJPO�EFT�
contrats rendent certaines informations illisibles.

s� -FT�DPOEJUJPOT�H§O§SBMFT�E�BTTVSBODFT�RVJ
�DPNNF�D�FTU�TPVWFOU�
MF�DBT
�lHVSFOU�TVS�VO�EPDVNFOU�EJGG§SFOU�EV�DPOUSBU�FU
�EF�DF�GBJU
�
peuvent en laisser méconnaître certaines clauses fondamentales.

s� -FT�HBSBOUJFT�E§K¯�DPVWFSUFT�QBS�VO�BVUSF�DPOUSBU
�DF�RVJ�FTU�

GS§RVFNNFOU�MF�DBT�QPVS�MB�QSPUFDUJPO�KVSJEJRVF
�FOUSB¢OBOU�EFT�
doublons, du fait d’un manque de mise en garde du souscripteur.

s� -F�SFOPVWFMMFNFOU�EFT�DPOUSBUT�QBS�UBDJUF�SFDPOEVDUJPO�RVJ
�UPVU�
comme la durée de validité du contrat, rendent trop captif��"WFD�MB�
loi Hamon, cette situation ne devrait pas durer pour les contrats 
auto, moto, multirisques habitation.

s� -F�DPMMPRVF�TJOHVMJFS�BWFD�M�JOUFSN§EJBJSF�E�BTTVSBODFT�FU�MB�
recherche des besoins particuliers sont rarement effectifs.

4J�MFT�BTTVS§T�EJTQPTFOU�CJFO�EgVO�ESPJU�¯�¦USF�JOGPSN§T
�JMT�POU�BVTTJ�
EFT�PCMJHBUJPOT�WJT�¯�WJT�EF�M�BTTVSFVS
�EPOU�MB�USBOTNJTTJPO�EgJOGPSNB-
UJPOT�O§DFTTBJSFT�¯�M�§WBMVBUJPO�EFT�SJTRVFT�¯�DPVWSJS��$FUUF�PCMJHBUJPO�
se heurte parfois au caractère secret des informations recherchées, 
ce qui est particulièrement le cas des assurances de personnes, indi-
viduelles ou collectives, où les informations sollicitées concernent la 
santé, donc l’intimité du souscripteur.

$FSUBJOFT� JOGPSNBUJPOT�UVFT�PV�FSSPO§FT�QFVWFOU�NFUUSF�FO�DBVTF� MB�
validité du contrat :
s� -B�TVSWFOVF�EF�UPVUF�DJSDPOTUBODF�TVTDFQUJCMF�E�BHHSBWFS�MFT�

risques acceptés dans le contrat. Elle doit être signalée par lettre 
SFDPNNBOE§F�EBOT�VO�E§MBJ�EF����KPVST�

s� -B�E§DMBSBUJPO�E�VO�TJOJTUSF�OPO�FGGFDUV§F�EBOT�MF�E§MBJ�QS§WV�	WPM�����
KPVST
�HS¦MF�����KPVST
�DBUBTUSPQIF�OBUVSFMMF������KPVST�BQS¨T�SFDPO-
naissance par le gouvernement).

s� $POGPSN§NFOU�¯�M�BSUJDMF�-�������EV�$"
�UPVUF�GBVTTF�E§DMBSBUJPO�
intentionnelle donne droit à l’assureur d’invoquer la nullité du 
contrat concerné, et le non-remboursement des primes.

s� &O�DBT�E�FSSFVS�TVS�MB�EBUF�EF�OBJTTBODF
�M�BSUJDMF�-��������EV�N¦NF�
code précise que la nullité ne peut intervenir que si « l’âge véritable 
VH�WURXYH�HQ�GHKRUV�GHV�OLPLWHV�°[pHV�SRXU�OD�FRQFOXVLRQ�GHV�FRQWUDWV�SDU�
les tarifs de l’assureur ».

Q�-FT�NVMUJQMFT�GBDFUUFT�EV�EFWPJS�
����EF�DPOTFJM�EF�MgBWPDBU
« La mission d’assistance en justice emporte pouvoir et devoir de conseiller la par-
tie et de présenter sa défense sans l’obliger »
�FYQPTF�M�BSUJDMF�����EV�/$1$��-B�
KVSJTQSVEFODF�EJWFSTJlF�MF�QBOFM�EF�NJTTJPOT�UPVDI§FT�QBS�DFUUF�PCMJHBUJPO�EF�
conseil : l’avocat s’y soumet aussi lorsqu’il rédige des actes, ou assure une 
NJTTJPO�EF�DPOTVMUBOU��-B�$PVS�EF�DBTTBUJPO�O�B�QBT�FODPSF�BGlSN§�MF�DBSBD-
tère absolu de ce devoir, sauf dans le cadre de la rédaction d’actes, dernier 
aspect consacré par la loi.

L’obligation de conseil du rédacteur 
d’actes : pour une opération valide 
FU�FGlDBDF�TVS�MF�QMBO�KVSJEJRVF
« En contresignant un acte sous seing privé, l’avocat atteste avoir éclairé pleine-
ment la ou les parties qu’il conseille sur les conséquences juridiques de cet acte ». 
6OF�MPJ�EF������	MB�MPJ�OË����������i�EF�NPEFSOJTBUJPO�EFT�QSPGFTTJPOT�KVEJ-
DJBJSFT�PV�KVSJEJRVFT�FU�DFSUBJOFT�QSPGFTTJPOT�S§HMFNFOU§FT�w
�DPOTBDSF�BJOTJ�
M�BDUF�E�BWPDBU
�OPVWFMMF�DBU§HPSJF�E�BDUF�KVSJEJRVF��4PVT�TFJOH�QSJW§
�JM�HBSBO-
tit sa compétence, ainsi que l’information et les conseils qu’il divulgue au-
QS¨T�EFT�TJHOBUBJSFT��$FUUF�MPJ�DPOTBDSF�VOF�KVSJTQSVEFODF�RVJ�QMB©BJU�TB�SFT-
ponsabilité dans le prolongement direct de son devoir de conseil, ou de son 
PCMJHBUJPO�E�BTTVSFS�MB�WBMJEJU§�FU�MB�QMFJOF�FGlDBDJU§�EF�M�BDUF�S§EJH§��%�BQS¨T�
MFT� KVHFT
� MF�S§EBDUFVS�E�BDUF�EPJU�E�JOGPSNFS�i�EF�NBOJ¨SF�DPNQM¨UF�w� MFT� Î
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QBSUJFT�TVS�MFT�JNQMJDBUJPOT�E�VOF�PQ§SBUJPO�	OPUBNNFOU�lTDBMF

�FU�
les compétences d’une des parties à l’acte dressé ne l’en décharge 
QBT�	�SF�$JW
���OPW������
�QPVSWPJ�OË����������
�-�PCMJHBUJPO�E�§DMBJSFS�
MFT�QBSUJFT�T�BQQS§DJF�BV�SFHBSE�EF�MFVS�CVU�QPVSTVJWJ�	$JW���SF
����KVJO�
����
�#VMM�OË����
��**�EPJU
�QBS�BJMMFVST
�« rapporter 
la preuve qu’il a rempli cette obligation à leur égard, 
quelles que soient leurs compétences personnelles. »

%¨T�����
�MB�$PVS�EF�DBTTBUJPO�BWBJU�JNQPT§�BVY�
avocats rédacteurs d’actes un devoir de conseil 
adapté aux circonstances dans sa mesure et sa 
portée. Ils sont tenus « de veiller à assurer l’équi-
libre de l’ensemble des intérêts en présence, et de 
prendre l’initiative de conseiller les deux parties à la 
convention sur la portée des engagements souscrits 
de part et d’autre, peu important le fait que l’acte a été signé en son 
absence, après avoir été établi à la demande d’un seul des contractants » 
	$PVS� EF� DBTTBUJPO
� DI�� DJW
� EV� ���NBST� ����
� ���������
� QVCMJ§� BV�
bulletin). 

Dans cette lignée, une cour d’appel avait retenu la responsabilité 
du rédacteur d’une promesse de vente d’un immeuble vis-à-vis de 
l’acheteur (dont il n’était pas le conseil). D’après elle, il aurait dû 
mettre en garde l’acquéreur contre la désignation inattendue et ris-
quée du vendeur comme séquestre de la somme versée. « Au titre de 
son devoir de conseil, l’avocat doit donner des avis qui reposent sur des 
pOpPHQWV�GH�GURLW�HW�GH�IDLW�YpUL°pV��HQ�DVVRUWLVVDQW�VHV�FRQVHLOV�GH�UpVHUYHV�
V©LO�HVWLPH�QH�SDV�rWUH�HQ�SRVVHVVLRQ�G©pOpPHQWV�VXI°VDQWV�G©DSSUpFLDWLRQ��
et en attirant l’attention de son client sur les risques de la stratégie envi-
sagée. » (cour d’appel de Versailles, 1 ch 09-02992 10 février 2010)

"WFD� DFUUF� OPVWFMMF� DPNQ§UFODF� E�BUUSJCVUJPO� JTTVF� EF� MB� MPJ� EV�
���NBST������	MF�DPOUSFTFJOH

�EF�OPNCSFVY�KVSJTUFT�BOUJDJQBJFOU�VOF�
explosion de contentieux engageant sa responsabilité, via une aggra-
WBUJPO�EV�DFSDMF�WJDJFVY�RV�JMT�QFS©PJWFOU�EBOT�MF�EFWPJS�EF�DPOTFJM
�
E§WFMPQQBOU�VOF�SFTQPOTBCJMJU§�EF�QMVT�FO�QMVT�EJGlDJMF�¯�BTTVNFS��
1SPOPTUJD�QPVS�M�JOTUBOU�HV¨SF�W§SJl§
�N¦NF�TJ�MFT�S§EBDUJPOT�E�BDUF�
QS¦UFOU�FODPSF�¯�EFT�DPOUFOUJFVY
�GBVUF�EF�E§lOJUJPO�M§HBMF�

Mission de consultant
Le devoir de conseil relatif face à l’équilibre contractuel et à un 
manque de loyauté.�-F����PDUPCSF�����
�MB�$PVS�EF�DBTTBUJPO�SFDBESF�
l’obligation de conseil de l’avocat, qui ne maîtrise pas forcément les 
risques d’une clause de garantie de passif contractuelle, et ne connaît 
pas obligatoirement l’état de la solvabilité des intéressés. Dans ce 
cas, il n’engage pas sa responsabilité s’il n’incite pas son client à 
faire changer cette clause. Par ailleurs, sans élément suspicieux, il ne 
EPJU�QBT�GPSD§NFOU�W§SJlFS�MFT�JOGPSNBUJPOT�EPOO§FT�QBS�TPO�DMJFOU��
-�PCMJHBUJPO� EF� MPZBVU§� T�JNQPTBOU� FO� NBUJ¨SF� DPOUSBDUVFMMF
� JM� OF�
doit pas obligatoirement alerter son client des conséquences d’une 
GBVTTF�E§DMBSBUJPO��	$BTT���SF�DJW�
����PDU������
�OË������������.��9�D�
.F�:�n�1���#�n�3FKFU�QPVSWPJ�D�$"�1BSJT
��FS�G§WS�������n�.��#BSHVF
�
QS§T��n�4$1�#PS§�FU�4BMWF�EF�#SVOFUPO
�4$1�(BEJPV�FU�$IFWBMMJFS
�4$1�
Piwnica et Molinié, av.)

-�BWPDBU�JOGPSNF�TPO�DMJFOU�EF�M�BM§B�EF�MB�KVSJTQSVEFODF
�JOKPODUJPO�
E�VO�BSS¦U�EV���G§WSJFS�������-PST�E�VOF�GVTJPO�BDRVJTJUJPO
�EFT�TVH-
gestions d’avocats diligentés comme conseils conduisent à l’annu-
MBUJPO�KVSJEJRVF�EV�QMBO�TPDJBM�PSHBOJT§�QBS�MB�TPDJ§U§�BCTPSCBOUF��-F�
cabinet avait conseillé de prolonger les mandats des membres du 
$&�EF�MB�TPDJ§U§�BCTPSC§F
�FU�EF�NPEJlFS�MF�QMBO�FO�DPVST�E�JOTUBODF�

	TBOT�DPOTVMUBUJPO�EV�OPVWFBV�$&
��-B�TPDJ§U§�FOHBHF�MB�SFTQPOTBCJ-
MJU§�EFT�DPOTVMUBOUT��-F�5(*�SFUJFOU�VO�QS§KVEJDF
�NBJT�TFVMFNFOU�TVS�
M�VO�EFT�DPOTFJMT�§NJT���MB�NPEJlDBUJPO�EV�QMBO�FO�DPVST�E�JOTUBODF��
-B�TPDJ§U§�GBJU�BQQFM��-B�$PVS�E�BQQFM�DPOlSNF�MF�DBSBDU¨SF�OPO�GBV-

tif de l’autre conseil (la prorogation des contrats des 
NFNCSFT�EV�$&
�� &O� SFWBODIF
� FMMF� TPVUJFOU� M�FYJT-
tence d’une faute consécutive au deuxième conseil : 
MFT�NPEJlDBUJPOT�EV�QMBO�FO�DPVST�E�JOTUBODF�RVJ
�BV�
QS§BMBCMF
�EFWBJFOU�BWPJS�§U§�TPVNJTFT�BV�$&��1BS�BJM-
leurs, le dommage ne peut résulter que d’une perte 
EF�DIBODF
�TFMPO�MB�DPVS
�RVJ�TVJU�VOF�KVSJTQSVEFODF�
DPOTUBOUF��-F�QMBO�JOJUJBM�FTU
�EF�M�BWFV�N¦NF�EF�MB�
société, peu généreux, donc particulièrement « inva-
MJEBCMF�w�� 4BOT� MB� TVHHFTUJPO�EF� M�BWPDBU
� MFT� MJDFO-
DJFNFOUT� BVSBJFOU�JMT� §U§� OPUJl§T� ¯� MB� EBUF� JOJUJBMF-

NFOU�QMBOJl§F� �1FVU�¦USF�QBT��-B�DPVS�E�BQQFM� S§EVJU�EPOD�FODPSF�
M�JOEFNOJTBUJPO�BMMPV§F�¯�MB�TPDJ§U§��-F�QPVSWPJ�FO�DBTTBUJPO�EPOOFSB�
MJFV�¯�VO�E§QMBDFNFOU�EV�E§CBU��5BOU�RV�FMMF�FTU�QFSUJOFOUF�TVS�VO�
QMBO� UFDIOJRVF
� M�BWPDBU�QFVU� TVHH§SFS�VOF�E§DJTJPO� KVSJEJRVFNFOU�
SJTRV§F
�NBJT� DFU� BM§B�EPJU� BMPST� GBJSF� M�PCKFU�E�VOF�NJTF� FO�HBSEF��
-B�$PVS�EF�DBTTBUJPO�	BSS¦U�EV���G§WSJFS�����
�QBSMF�JDJ�E�PCMJHBUJPO�
E�JOGPSNBUJPO
�RVJ�DPNQM¨UF�M�PCMJHBUJPO�EF�NPZFOT��-B�DPVS�E�BQQFM�
de renvoi devra donc se pencher sur la question de la preuve de l’obli-
gation d’information, laquelle pèse sur l’avocat. S’il ne prouve pas la 
mise en garde, la notion de perte de chance adviendra : quelle aurait 
été la probabilité pour que, parfaitement informée, elle eût choisi une 
TPMVUJPO�NPJOT�SJTRV§F� 

.JTTJPO�E�BTTJTUBODF�FO�KVTUJDF
-B�CBTF�EF�TPO�S�MF�§UBOU�EF�DPOTFJMMFS�FU�E�JOGPSNFS�TPO�DMJFOU
�M�BWP-
cat se soumet à une obligation de diligence : lorsqu’il s’adresse à 
son client, la plus grande prudence s’impose à lui. Il l’informe des 
chances de succès de son affaire, des éventuelles voies de recours, 
de son état d’avancement et de son évolution. Il le renseigne sur le 
montant prévisible de ses honoraires. Il s’assure de l’exactitude des 
informations délivrées à son client. Faute de respecter ces obliga-
tions, sa responsabilité peut être engagée sur le plan civil, pénal et 
disciplinaire (sur décision du Bâtonnier de l’ordre dont il dépend) : 
avertissement, suspension, radiation du barreau.

La charge de la preuve 

du DI incombe à 

l'avocat

5PVUF� DJSDPOTUBODF� EF� EJWVM-
gation est valable. Une so-
ciété souhaitant opter pour 
MF� S§HJNF� lTDBM� EFT� TPDJ§U§T�
d’investissement immobilier 
DPU§FT� FO� CPVSTF� 	4**$
� B�
mandaté une société d’avo-
cats pour l’assister et la 
conseiller dans cette opé-
SBUJPO�� -�BENJOJTUSBUJPO� lT-
DBMF� MVJ� B� SFGVT§� MF� C§O§lDF�
EF� DFUUF�PQUJPO�� -B� TPDJ§U§�B�
JOUFOU§�VOF�BDUJPO�FO�KVTUJDF
�
recherchant la responsabilité 
de la société d’avocat pour 

manquement à son obliga-
tion de conseil et d’informa-
UJPO��-B�DPVS�E�BQQFM�EF�1BSJT�
B� SFKFU§� M�FOTFNCMF� EF� TFT�
demandes au motif que la 
société avait été précisément 
et clairement informée sur 
les conditions d’obtention 
EV� S§HJNF� lTDBM� FO� DBVTF��
-F� �� BWSJM� ����
� MB� $PVS� EF�
DBTTBUJPO� SFKFUUF� MF� QPVSWPJ�
de la société au motif que 
la preuve du conseil donné, 
qui incombe à l’avocat, peut 
résulter de toute circons-
tance ou de tout document 
établissant l’exécution par 
l’intéressé de ses obligations 
de conseil et d’information.

L’avocat peut suggé-

rer une décision juri-

diquement risquée, 

mais elle doit alors 

faire l’objet d’une 

mise en garde.
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Q�-FT�CBORVFT�FU�M�PDUSPJ�EF�DS§EJU���
    du conseil à la mise en garde 

6O�EFWPJS�JNQPT§�QBS�MFT�KVHFT
%�BQS¨T�MF�KVSJTUF�-BVSFOU�%FOJT
�MF�EFWPJS�EF�DPOTFJM���SUHQG�>FKH]�
les banques] la forme d’une alerte : si la situation y conduit, le ban-
quier ou l’intermédiaire de crédit doit alerter sur les dangers de l’opé-
ration, en détaillant ses risques prévisibles. »� $FUUF� SFTQPOTBCJMJU§�
DPOOB¢U�VOF�WJWF�§WPMVUJPO�KVSJTQSVEFOUJFMMF��1BS�BJMMFVST
�M�BW¨OF-
ment, en 2013, de la réglementation propre aux intermédiaires 
en opérations de banque et en services de paiement inaugure un 
EFWPJS�EF�DPOTFJM�FO�DS§EJUT�¯�MB�DIBSHF�TQ§DJlRVF�EFT�DPVSUJFST�
en crédits.

-F�EJTQFOTBUFVS�EF�DS§EJU�BMFSUF�EPOD�M�FNQSVOUFVS�MPZBM�FU�BWFSUJ�
sur ses ��FDSDFLWpV�°QDQFLqUHV�� et sur les « risques de l’endettement 
né de l’octroi des prêts »��-�PCMJHBUJPO�EF�NJTF�FO�HBSEF�B�E�BCPSE�
QSPlU§�¯�M�FNQSVOUFVS�QVJT
�S§§RVJMJCSBHF�PCMJHF
�MFT�DBT�EF�SFTQPO-
sabilité des banques se sont ensuite limités.

"V�TFDPVST�EF�M�FNQSVOUFVS
�MB�$PVS�EF�DBTTBUJPO�MBODF�M�PCMJHBUJPO�
EF�NJTF�FO�HBSEF�QBS�VO�BSS¦U�EV����KVJMMFU�������&MMF�MB�GPOEF�TVS�
M�BOBMZTF�DPOGPSNF�EF�TFT�DBQBDJU§T�EF�SFNCPVSTFNFOU�	$PVS�EF�
DBTTBUJPO
�$JW�� �SF
� ��� KVJMMFU�����
� +VSJTEBUB������������
��%FVY�
BSS¦UT�EV����KVJO������S§TFSWFOU�MF�C§O§lDF�EF�DFUUF�PCMJHBUJPO�EF�
NJTF�FO�HBSEF�¯�M�FNQSVOUFVS�i�OPO�BWFSUJ�w�	$PVS�EF�DBTTBUJPO
�
$I��NJYUF
����KVJO�����
�+VSJTEBUB������������
��« Un professionnel 
n’est pas nécessairement un emprunteur "averti" (Cour de cassation, 
Comm. 31 mai 2011, Jurisdata 2011-010665 ou Cour de cassation, Civ. 
��UH�����DYULO�������Q������������ ��SDU�H[HPSOH��XQ�SKDUPDFLHQ�RX�XQ�
JpUDQW�GH�VRFLpWp�Q©HVW�SDV��GH�SOHLQ�GURLW���DYHUWL���HQ�PDWLqUH�GH�°QDQ-
cements »
�FYQMJRVF�-BVSFOU�%FOJT�

&O�DBT�E�BQUJUVEFT�lOBODJ¨SFT�DPNQBUJCMFT�BWFD�MF�QS¦U
�MB�NJTF�FO�
garde n’a pas lieu d’être, de même que si l’emprunteur se montre 
déloyal — encore un terme à débat, plus ou moins tranché par l’ar-
ticle 1134 sur la bonne foi dans l’exécution des conventions.

-B�CBORVF�EPJU�QSPVWFS�MF�GBJU�KVTUJlBOU�M�FY§DVUJPO�EF�DFUUF�PCMJHB-
UJPO�	$BTT��$PNN�����NBST�����
�OË����������
��%F�TPO�D�U§
�PVUSF�MF�
EPNNBHF�lOBODJFS�DBVT§�QBS�MF�QS¦U
�M�FNQSVOUFVS�O�B�SJFO�¯�QSPV-
WFS��-F�NPOUBOU�EF�MB�S§QBSBUJPO�mVDUVF
�TFMPO�MFT�TJUVBUJPOT
�FU�GBVUF�
EF�DSJU¨SFT�QS§DJT�FU�E§lOJUJGT� FOUPVSBOU� MB�QFSUF�EF�DIBODF��-�FN-
QSVOUFVS�BQQPSUBOU�MB�QSFVWF�RV�JM�BVSBJU�BOOVM§�TPO�QSPKFU�EF�DS§-
EJU�FO�DBT�EF�NJTF�FO�HBSEF�C§O§lDJF�H§O§SBMFNFOU�E�VOF�NFJMMFVSF�
S§QBSBUJPO��-FT�KVHFT�POU
�UPVUFGPJT
�FODPSF�̄ �S§m§DIJS�̄ �VOF�RVFTUJPO�
non résolue : combien vaut la perte d’une chance d’éviter un crédit 
E§WBTUBUFVS�QPVS�TPO�BWFOJS�lOBODJFS� �-F�UPUBM�EV�QS¦U� �4FVMFNFOU�
TFT�GSBJT�FU�JOU§S¦UT� �-F�DP�U�EFT�DPOT§RVFODFT�EF�DFUUF�QFSUF�EF�MB�
DIBODF�  � -B� DPVS�E�BQQFM� E�0SM§BOT� 	0SM§BOT
� ��� KVJO� ����
� +VSJT-
EBUB������������
�lYF
�FO�����
�VOF�S§QBSBUJPO�DPSSFTQPOEBOU�BV�

Du point de vue de la banque : la 

position de la BPCE

Entretien avec Pascale Parquet, directeur de la 
DPOGPSNJU§�EV�(SPVQF�#1$&

De quelle façon vous acquittez-vous de votre 
devoir d'information, de conseil et de mise en 
garde vis-à-vis de vos clients ? Comment discer-
nez-vous le client « non averti » ?

-F� EFWPJS� EF� DPOTFJM� FU� EF� NJTF� FO� HBSEF�
concerne, pour nous, l’ensemble des activités 
et services proposés au client : le crédit mais 
aussi l’épargne et les autres services d’inves-
tissement. Nous nous acquittons du devoir 
d’information, et le promouvons lors de tous 
nos actes de vente. Pour nous, le client non 
averti est une personne ne disposant ni de 
M�FYQ§SJFODF� TVGlTBOUF
� OJ� EFT� DPOOBJTTBODFT�
pour comprendre immédiatement l’opération 
RV�FMMF� FOWJTBHF� PV� RV�PO� MVJ� QSPQPTF��$FUUF�
asymétrie de connaissances, qui caractérise 
la relation, est à peu près systématique dans 
MFT�EPNBJOFT�CBODBJSFT�FU�lOBODJFST��.BJT�BV�
delà de la simple information, il y a le conseil. 
-�JOGPSNBUJPO�TF�DPOGPOE�̄ �UPSU�BWFD�MF�DPOTFJM���

l’information a pour but de permettre au client 
de comprendre le produit proposé ; le conseil 
B�QPVS�lOBMJU§�EF�MVJ�QSPQPTFS�VOF�TPMVUJPO�RVJ�
DPOWJFOESB� ¯� TFT� PCKFDUJGT�� $FMB� QS§TVQQPTF�
VOF�QFSTPOOBMJTBUJPO�EV�TFSWJDF��-F�TUBEF�EF�
la mise en garde advient lors de placement ou 
crédit à déconseiller.

"V�TFJO�EV�(SPVQF�#1$&
� DF� DPOTFJM� DPOTUJ-
tue le cœur de la relation commerciale. Il est 
indispensable de connaître la situation, les 
PCKFDUJGT
� M�­HF
� MB�DPNQ§UFODF�FU� M�FYQ§SJFODF�
du client au moment de la vente pour le satis-
GBJSF�QMFJOFNFOU��$FUUF�DPOOBJTTBODF�DMJFOU�FTU�
désormais procédurée, réglementée, encapsu-
M§F�EBOT� MFT� TZTU¨NFT�E�JOGPSNBUJPO��5SBD§F
�
FMMF�GBJU�M�PCKFU�EF�RVFTUJPOOBJSFT�SFWVT�QBS�MB�
conformité. Nous proposons ainsi une solu-
tion au client en adéquation avec sa situation 
FU�TFT�PCKFDUJGT�

À défaut, si le client entend réaliser une opé-
ration qui ne nous paraît pas en phase avec la 
connaissance que nous avons de lui, ou en-
core s’il décline notre offre de conseil, notam-
ment en ne nous communiquant pas les élé-
ments nous permettant d’analyser sa situation 
QBUSJNPOJBMF�FU�lOBODJ¨SF
�OPVT�MF�NFUUPOT�FO�

HBSEF��-B�OPUJPO�EF�NJTF�FO�HBSEF�O�FTU�QBT�
nouvelle, elle advient lors de placement ou des 
DS§EJUT�RVF�MF�DPOTFJMMFS�KVHF�JOBEBQU§�

Quels obstacles peuvent s'opposer à l'applica-
tion de cette responsabilité ?

Des personnes déterminées arrivent avec un 
QSPKFU�QS§DJT
�NBJT�RVJ�OF�MFVS�DPSSFTQPOE�QBT�
forcément. Elles peuvent donc avoir une forme 
EF�DPNQPSUFNFOU�i�E§MPZBM�w
�QBS�FYFNQMF�FO�
omettant certaines informations relatives à 
MFVS�TJUVBUJPO�lOBODJ¨SF
�PV�M�FYJTUFODF�EF�DS§-
dits à la consommation en cours.

"VKPVSE�IVJ�MB�GPSNBUJPO�EFT�DPOTFJMMFST�EBOT�
MFT�S§TFBVY�FTU�QSJNPSEJBMF��$F�O�FTU�QMVT�TFVMF-
NFOU�TVS�MF�UFSSBJO�RV�PO�BQQSFOE��$FT�GPSNB-
tions portent sur les produits, mais aussi sur 
les modes opératoires de vente qui incluent 
ces exigences d’information, de conseil et de 
NJTF�FO�HBSEF��-B�DVMUVSF�CBODBJSF�FU�lOBODJ¨SF�
tend à se diffuser largement, y compris auprès 
des clients. Face à la complexité grandissante, 
M�FOKFV�DPOTJTUF
�FGGFDUJWFNFOU
�¯�GPSNFS�BVTTJ�
le consommateur.
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NPOUBOU�EFT�JOU§S¦UT��%�BQS¨T�MB�$PVS�EF�DBTTBUJPO�RVJ�TF�QSPOPODF�
§HBMFNFOU
�MB�S§QBSBUJPO�DPNQSFOE�MFT�JOU§S¦UT
�MFT�GSBJT�lOBODJFST�
et les pénalités éventuelles.

Suite à l’achat d’un loisir, le taux d’endettement d’un débiteur était 
EFWFOV�JOTPVUFOBCMF��-B�DPVS�E�BQQFM�EF�(SFOPCMF�§WBMVF�¯�����MB�
QSPCBCJMJU§�E�VOF�BOOVMBUJPO�EF�QS¦U�FO�DBT�EF�NJTF�FO�HBSEF��$�FTU�
¯�DF�UBVY�EV�NPOUBOU�EV�QS¦U�RV�FMMF�lYF�MFT�EPNNBHFT�FU�JOU§S¦UT�
	$"� (SFOPCMF
� �� KVJMMFU� ����
� OË� ��������
� +VSJTEBUB� �����������
��
6OF� BVUSF� DPVS� E�BQQFM� BGlSNF� MB� OPO�EJTUJODUJPO� FOUSF� QS§KVEJDF�
§DPOPNJRVF�FU�NPSBM�FO�MB�NBUJ¨SF�	DPVS�E�BQQFM�E�"JY�FO�1SPWFODF
�
���KVJO�����
�OË���������
�+VSJTEBUB������������
�

-�BOO§F� ����� B� BJOTJ� WV� DIBOHFS� MF� S§HJNF� EF� SFTQPOTBCJMJU§� EFT�
banques, qui repose désormais sur la notion de devoir de mise en 
garde. Pris au sens classique, les devoirs de vigilance, d’obligation 
E�JOGPSNBUJPO� FU� EF� DPOTFJM� POU� EJTQBSV�� 5PVU� SFQPTF�NBJOUFOBOU�
TVS�VOF�EJTUJODUJPO�EF�CBTF���M�FNQSVOUFVS�QSPGBOF�FU�BWFSUJ��$�FTU�MF�
premier, le non averti, et seulement lui qui impose à la banque une 
obligation de mise en garde, si un risque caractérisé existe.

-F� SJTRVF�EPJU�FGGFDUJWFNFOU�¦USF�DBSBDU§SJT§�QPVS� JNQMJRVFS� M�PCMJ-
gation d’une mise en garde, et l’établissement de crédit ne doit pas 
GPSD§NFOU�NFUUSF�FO�HBSEF�DPOUSF�MFT�SJTRVFT�OPSNBVY��-B�KVSJTQSV-
EFODF�T�JOU§SFTTF�BVY�§WFOUVFMMFT� JODBQBDJU§T�lOBODJ¨SFT� 	SFWFOVT�
irréguliers), à l’insolvabilité (niveau d’endettement total) et à la via-

CJMJU§�EV�QSPKFU��4BOT�QPVS�BVUBOU�FYQFSUJTFS�DF�EFSOJFS
�MB�CBORVF�W§-
SJlF�M�BCTFODF�EF�SJTRVF�BOPSNBM�E�FOEFUUFNFOU�RV�JM�JNQMJRVFSBJU�

-PSTRVF� MF� OPUBJSF� FTU� MF� DPOTFJM� IBCJUVFM� E�VO� QSPNPUFVS� TQ§DJB-
MJT§�EBOT�VO�DFSUBJO�UZQF�E�PQ§SBUJPO
�OPUBNNFOU�EF�E§lTDBMJTBUJPO
�
c’est lui qui est débiteur de l’obligation d’informer et de mettre 
FO� HBSEF� MFT� BDRV§SFVST�� *M� S§TVMUF� EF� MB� KVSJTQSVEFODF� QS§DJU§F�
que l’obligation d’information pèse sur le notaire dès lors qu’il a 
connaissance du but poursuivi par l’acquéreur.

Distribution de crédits et Intermédiaires bancaires.�&O�����
�MF�$PEF�
NPO§UBJSF�FU�lOBODJFS�JOUSPEVJU�VOF�PCMJHBUJPO�EF�DPOTFJM�QPVS�MFT�
courtiers en crédits. Pour eux, elle se superpose désormais aux obli-
HBUJPOT�E�JOGPSNBUJPO�FU�EF�NJTF�FO�HBSEF�E§K¯�EVFT�QBS�MFT�JOUFSN§-
EJBJSFT�DPNNF�QBS�MFT�§UBCMJTTFNFOUT�EF�DS§EJU��-F�EFWPJS�EF�NJTF�
en garde en matière de crédit tient donc désormais compte de la 
différenciation accrue entre le décideur de l’octroi du crédit (qui en 
gère le risque et ne peut être qu’une banque) et son distributeur 
	CBORVF�PV�JOUFSN§EJBJSF�DPVSUJFS
�

N.D.L.R. Les autres banques nous ont répondu ne pas vouloir s’exprimer 
sur les affaires. Nous supposons que ce refus découle d’une stratégie de 
défense face à la justice, beaucoup de banques se trouvant désormais im-
pliquées dans des contentieux du défaut de mise en garde lors de l’octroi 
de crédit, passés ou en cours.

Qu’est-ce qu’un emprunteur averti ?

-B� EPDUSJOF� RVBMJlF� EF� TVCKFDUJWF� MB� OPUJPO� E�FN-
QSVOUFVS�i�BWFSUJ�w���QBS�TPO�§EVDBUJPO� �4B�QSPGFT-
TJPO� �4FT�IBCJUVEFT� �4FT�SFWFOVT� �-FT�E§CBUT�EFT�
KVHFT�EV�GPOE�EJTQPTFOU�FODPSF�EF�NBSHF�TVS�DFUUF�
appréhension qui détermine désormais le régime de 
SFTQPOTBCJMJU§�BQQMJDBCMF��"V�lM�EF�MB�KVSJTQSVEFODF
�
MFT�DSJU¨SFT�TF�QS§DJTFOU�BV�lM�EV�UFNQT
�BQQFMBOU�¯�

un examen au cas par cas. Un emprunteur averti 
peut être un simple consommateur. « Le profane est 
celui qui n’est pas en mesure d’apprécier lui-même les 
risques de l’opération pour laquelle il envisage de sous-
crire un emprunt ou de donner sa caution », expose 
M�BWPDBU�'SBO©PJT�#PVDBSE��-B�KVSJTQSVEFODF�DPOTJ-
dère par ailleurs comme non profane l’époux assis-
té d’un époux lui-même averti.

Q�"DUF�EF�C­UJS�FU�
    devoir de conseil : une 
����BSNF�QPVS�MFT�NB¢USFT�EgPVWSBHF� 

L’acte de bâtir et 
l’inculture
-FT�DPOTPNNBUFVST�POU
�DPNNF�JOWFTUJTTFVST
�TUBUVU�EF�NB¢USF�E�PVWSBHF��*MT�OF�TPOU�
toutefois pas en situation d’égalité des armes face aux acteurs de la construction, en 
DBT�E�JOTVGlTBODFT�GPODUJPOOFMMFT�TUSVDUVSFMMFT�PV�QFSGPSNBODJFMMFT�EF�M�PVWSBHF�DPO©V
�
construit et vendu. Si la responsabilité décennale présumée et la garantie biennale 
sur les équipements sont bien connues du public en général, le consommateur privé 
FTU
�EBOT�MB�NBKPSJU§�EFT�DBT
�JHOPSBOU�EF�M�§UFOEVF�EF�DFUUF�SFTQPOTBCJMJU§�E§DFOOBMF��
$FUUF�JHOPSBODF�NBOJGFTUF�M�JOTVGlTBODF�EFT�BDUFVST�EV�C­UJ�FO�NBUJ¨SF�E�JOGPSNBUJPO�
préalable au contrat ou de la commande sur ce qui constitue une obligation consubs-
UBOUJFMMF�EF�M�BDUF�EF�C­UJS��-F�DPOTPNNBUFVS
�M�JOWFTUJTTFVS�BDI¨UF�CJFO�TPVWFOU�DFUUF�
SFTQPOTBCJMJU§�E§DFOOBMF�TBOT�FO�DPOOB¢USF�MFT�DPOTUJUVUJGT�FU�MFT�lOBMJU§T���TJ�E§GBJMMBODF�
EV�C­UJ�JM�Z�B
�USPQ�TPVWFOU�DF�C§O§lDJBJSF�EF�M�PVWSBHF�DPOTJE¨SF�MF�SFDPVST�¯�MB�SFTQPO-

Par Jean-Marie Heisser-Vernet
"SDIJUFDUF�%1-(
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sabilité décennale comme le remède à tous les maux de la construction 
E§GBJMMBOUF��$F�NBORVF�E�JOGPSNBUJPO�GBJU�N¦NF�OB¢USF�VO�JNBHJOBJSF�
du consumérisme. On pense alors qu’en cours de travaux, la défail-
lance de l’entrepreneur est couverte par cette assurance "miracle" de la 
"décennale de l’entrepreneur". Un premier constat apparaît : la culture 
sur l’acte de bâtir et la responsabilité décennale n’est pas transmise par 
leurs débiteurs.

-�§OPOD§� EF� M�BUUSJCVUJPO� EF� MB� HBSBOUJF� E§DFOOBMF� ¯� VO� PVWSBHF� FTU�
une chose, l’information précise sur le contenu de cette garantie et sa 
mise en œuvre en est une autre. Par ailleurs, la responsabilité décen-
OBMF�QS§TVN§F�FTU�E�PSESF�QVCMJD��"WBOU�MB�MPJ�EF������TVS�MF�DPOUSBU�EF�
DPOTUSVDUJPO�EF�NBJTPO�JOEJWJEVFMMF�BWFD�GPVSOJUVSF�EF�QMBOT�	$$.*
�
loi du 19 décembre 1990), apparaissait quelquefois, dans les contrats, 
une clause d’exclusion de cette garantie décennale, bien que le texte 
TPJU�E�PSESF�QVCMJD��.BJT�DFUUF�S§G§SFODF�E�FYDMVTJPO�FTU�UPVKPVST�BVTTJ�
WJWBOUF���UFM�FOUSFQSFOFVS�	BZBOU�QMVU�U�TUBUVU�
d’artisan) considérera lui-même que la nature 
des travaux qu’il propose ne sera pas soumise 
à la garantie décennale. Dès lors, il s’agit soit 
E�VOF�E§lBODF�WPMPOUBJSF�¯�MB�S¨HMF�QVCMJRVF
�
soit d’une situation d’inculture. Dans cette 
seconde hypothèse, comment peut-on imagi-
ner une transmission saine et bien appréhen-
E§F�EV�EFWPJS�E�JOGPSNBUJPO� 

Une hiérarchie 
dans la culture de 
l’acte de bâtir
Évoquer le devoir d’information et le devoir 
de conseil de la part des acteurs bâtisseurs 
par par le rappel d’une hiérarchie chez les 
intervenants.

-F�NB¢USF�E�PVWSBHF
�TFMPO�MB�E§lOJUJPO�M§HBMF�
EV�$PEF�DJWJM�FO�TPO�BSUJDMF�����
�FTU� MB�QFS-
sonne pour le compte de laquelle l’ouvrage 
est réalisé. Face à lui, tout contractant dans 
le cadre de la réalisation d’un ouvrage devient 
DPOTUSVDUFVS��%FT�NB¢USFT�E�PVWSBHF�TPOU�i�QSPGBOFT�w
�E�BVUSFT�TPOU�
i�JOTUJUVUJPOOFMT�w�PV�i�IBCJUVFMT�w�

Seul le statut de constructeur existe. Il est soumis aux obligations de 
i�SFTQPOTBCJMJU§�QS§TVN§F�w
�§OPOD§F�ab initio��5PVUFGPJT
�JM�OF�GBVU�QBT�
cantonner le devoir de conseil et d’information du par le constructeur 
BV�NB¢USF�E�PVWSBHF�i�QSPGBOF�w�BV�TFVM�DPOUFYUF�EF�MB�SFTQPOTBCJMJU§�
E§DFOOBMF��-�§UFOEVF�EV�EFWPJS�E�JOGPSNBUJPO�FU�EF�DPOTFJM�FTU�WBTUF�FU�
couvre :
s� -B�QSVEFODF�TVS�MFT�§DPOPNJFT�DPOTUSVDUJWFT�USPQ�JOTJTUBOUFT
s� -FT�SJTRVFT�TVS�EFT�DIPJY�QBSUJDVMJFST�EF�NBU§SJBVY
�EF�DPODFQUJPO
s� -FT�SJTRVFT�TVS�MF�DIPJY�EF�UFMMF�PV�UFMMF�FOUSFQSJTF
s� -FT�DPOEJUJPOT�E�FYQMPJUBUJPO�FO�DP�U
�QBS�S§G§SFODF�¯�EFT�DIPJY�

conceptuels
s� -FT�QBSUJDVMBSJU§T�E�FOUSFUJFOT�TQ§DJlRVFT�QPVS�QS§TFSWFS�MB�Q§SFO-

nité d’un ouvrage
s� -FT�SJTRVFT�EF�MB�DPODFQUJPO
�QBS�S§G§SFODF�BV�TJUF�P��M�PVWSBHF�EPJU�

¦USF�§EJl§�

-�§UFOEVF�EF�M�JOGPSNBUJPO�FU�EV�DPOTFJM�OF�TFSB�EPOD�QBT�MB�N¦NF�TF-
lon qu’il s’agit d’un maître d’ouvrage profane ou d’un maître d’ouvrage 
JOTUJUVUJPOOFM��&O�GPODUJPO�EF�MB�OBUVSF�EF�M�PVWSBHF�PCKFU�EV�DPOUSBU
�

une hiérarchie s’applique ainsi, au niveau des constructeurs, mais aussi 
à celui de l’information ou du conseil. Nous évoquerons donc cette 
double hiérarchie de la maîtrise d’ouvrage et des constructeurs.

Le maître d’ouvrage profane.�-B�NVMUJQMJDJU§�EFT�DPOmJUT�FU�MFVST�OB-
UVSFT�EJTQBSBUFT�DPOlSNF�RVF� MF�DPOTPNNBUFVS�i�WJDUJNF�w�O�B�QBT�
été en mesure de faire des choix éclairés�EgVOF�QBSGBJUF�JOGPSNBUJPO��*M�
est très rare, par exemple, qu’un entrepreneur accompagne son devis 
E�FYQMJDBUJPOT�PV�EF�QS§DJTJPOT�QFSNFUUBOU�BV�C§O§lDJBJSF�EFT�USBWBVY�
EF� DPOUSBDUFS� FO� UPVUF� DPOOBJTTBODF�EF� DBVTF�� -PST�EF� DFUUF� TJNQMF�
commande, seul l’entrepreneur, ayant statut de concepteur et d’exécu-
UBOU
�GBJU�PGlDF�EgJOUFSMPDVUFVS�GBDF�BV�i�QSPGBOF�w��0S
�JM�OF�DPOOB¢U�OJ�
M�§UFOEVF
�OJ�MB�E§lOJUJPO�EF�TPO�EFWPJS�E�JOGPSNBUJPO��*M�OF�TVTDJUF�EPOD�
QBT�EF�DIPJY�DIF[�TPO�NB¢USF�E�PVWSBHF
�RVJ�EFWSBJU�QPVSUBOU�C§O§lDJFS�
EgVOF�JOGPSNBUJPO�DPNQM¨UF�FU�TBOT�BNCJHV¡U§�EF�MB�QBSU�EF�DFU�FOUSF-

preneur.

-B� TJUVBUJPO� DIBOHF� E¨T� MPST� RV�JM� Z� B� E§NFN-
CSFNFOU�EF� M�BDUF�EF�C­UJS� BWFD�EgVOF�QBSU
� VOF�
intervention de concepteur et maître d’œuvre, et 
EgBVUSF�QBSU
� VOF� JOUFSWFOUJPO�EF� S§BMJTBUJPO�QBS�
un ou des entrepreneurs.

Se crée alors une sorte d’unanimité partisane de 
la part du maître d’ouvrage profane et de l’entre-
preneur. « C’est le concepteur maître d’œuvre qui est 
le fournisseur de cette obligation de conseil. »�$FUUF�
réalité ne peut être niée, mais il faut la moduler en 
précisant que l’entrepreneur peut constituer un 
i�SFNQBSU�w�̄ �M�FSSFVS�EF�DFSUBJOT�DIPJY�UFDIOJRVFT�
de la maîtrise d’œuvre.

Le maître d’ouvrage institutionnel.� *M� C§O§lDJF�
de l’information et du conseil des constructeurs 
contractants, mais il n’est pas certain que la rela-
tion soit de même nature que celle évoquée pour 
MF�i�QSPGBOF�w��4J�DF�EFSOJFS�QFVU�¦USF�DPOTJE§S§�
comme un consommateur, même s’il s’agit d’un 
investisseur occasionnel (l’industriel qui fait édi-
lFS� TPO� C­UJNFOU� EF� QSPEVDUJPO� QBS� FYFNQMF

�

l’institutionnel connaît, use et exploite les règles de l’acte de bâtir. Il 
structure ses contrats avec les constructeurs à son avantage, ce qui 
n’est pas critiquable en soi.

"WFD� MF� QSPGBOF
� M�JOGPSNBUJPO� FU� MF� DPOTFJM� EPJWFOU� §NBOFS� OPO� EF�
TB�EFNBOEF
�NBJT�EF�MB�S§mFYJPO�EF�M�BQQS§DJBUJPO�EFT�SJTRVFT
�BM§BT�
JNBHJO§T�QBS�MF�DPOTUSVDUFVS��$�FTU�BV�DPOTUSVDUFVS�EF�QSPWPRVFS�MFT�
JOUFSSPHBUJPOT�EV�QSPGBOF��"WFD�M�JOTUJUVUJPOOFM
� M�BQQSPDIF�FTU�GPOEB-
NFOUBMFNFOU�EJGG§SFOUF��%§K¯
�JM�O�FTU�QBT�FO�BUUFOUF�E�JOGPSNBUJPOT�FU�
EF�DPOTFJM�QPVS� UPVU�DF�RVJ� UPVDIF�BVY� S¨HMFT� KVSJEJDPnUFDIOJRVFT�FU�
administratives (en matière du droit des sols et en matière environne-
mentale par exemple). Qu’il soit assisté ou non d’un maître d’ouvrage 
PV�E�VO�BTTJTUBOU�NB¢USF�E�PVWSBHF
�MgJOTUJUVUJPOOFM�FTU�FO�BUUFOUF�E�JO-
GPSNBUJPOT�TVS�MFT�QFSGPSNBODFT�UFDIOJRVFT��$FSUFT
�M�BTTJTUBOU�NB¢USF�
d’ouvrage (ou le maître d’ouvrage) s’interdit les arbitrages techniques, 
dont la décision en revient au maître d’ouvrage qui est le décideur.

-FT�QS§PDDVQBUJPOT�EF�DFU�JOTUJUVUJPOOFM�TPOU��
s� -�BMFSUF�BVY�SJTRVFT�FOWJSPOOFNFOUBVY
s� -�BMFSUF�BVY�SJTRVFT�EF�M�FYQMPJUBUJPO
s� -�BMFSUF�BVY�SJTRVFT�EV�EPNNBHF�	MJTUF�OPO�MJNJUBUJWF
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"TTJTU§�PV�OPO
�JM�TF�QPTF�FO�EFNBOEFVS�E�JOGPSNBUJPOT��*M�FTU�QSFTRVF�
FO�TJUVBUJPO�EF�EFNBOEFVS�E�FYQFSUJTF�EF�QSPKFU�BWFD
�TVS�EFT�RVFT-
tions posées, une attente d’avis ou de recommandation lui permettant 
EF� DPOlSNFS� TFT� DIPJY� UFDIOJRVFT
� lOBODJFST� PV� MJ§T� ¯� M�FYQMPJUBUJPO�
GVUVSF�� -F� DPOUFYUF� EF� M�BDUF� EF� C­UJS� BDUVFM� GBJU� E�BJMMFVST� OB¢USF� EFT�
FYQFSUJTFT�EF�QSPKFU�EBOT�MF�EPNBJOF�TFOTJCMF�RV�FTU�M�FOWJSPOOFNFOU��
&O�DPODMVTJPO
� M�JOTUJUVUJPOOFM�FTU�FO�QPTJUJPO�EF�E§lOJS� MB�EFNBOEF�
d’information, par opposition au profane qui est l’ignorant.

Le constructeur
4�JM�T�BHJU�E�VO�FOUSFQSFOFVS
�TFVM�C§O§lDJBOU�EF�UPVUF�MB�DVMUVSF�O§DFT-
saire, il est conscient de son obligation d’information et de conseil, 
N¦NF�T�JM�OF�TF�NFU�QBT�UPVKPVST�FO�TJUVBUJPO�EF�M�BTTVSFS�QMFJOFNFOU�

6O�SFQS§TFOUBOU�EF� MB�'/#�DPOlSNF�RVF� MB�'§E§SBUJPO�OBUJPOBMF�EV�
bâtiment incite ses adhérents à entretenir le devoir du sachant au béné-
lDF�EFT�BVUSFT�BDUFVST�EV�#­UJ
�FO�GBJTBOU�WBMPJS��
s� Que la notion de l’obligation de conseil de l’entrepreneur est indis-

TPDJBCMF�EF�TB�RVBMJlDBUJPO�
s� Que l’évolution des exigences environnementales renforcent cette 

obligation de conseil et d’information (pour tous les travaux concer-
nant le désamiantage par exemple).

-�FOUSFQSFOFVS�FY§DVUBOU�NPEVMF�TPO�S�MF�EBOT�M�PCMJHBUJPO�E�JOGPSNB-
tion et de conseil dès lors qu’il intervient sous directives d’une maîtrise 

E��VWSF��-�PQQPTJUJPO�FOUSF�MF�SFTQFDU�EF�MB�QSFTDSJQUJPO�§UBCMJF�QBS�MF�
maître d’œuvre et le devoir de conseil ne peut apparaître qu’a poste-
riori, notamment parce que l’entreprise n’est pas encore insérée dans la 
DVMUVSF�EF�MB�DPOTUSVDUJPO�EVSBCMF�FU�HMPCBMF�QVJTRV�FMMF�OF�DPO©PJU�QBT���
D�FTU�MF�S�MF�EF�MB�NB¢USJTF�E��VWSF��1BS�BJMMFVST
�FO�NBUJ¨SF�E�FY§DVUJPO
�
MF�NB¢USF�E�PVWSBHF�QSPGBOF�FTU�BUUFOUJG�¯�DF�RVF�EJU�M�FOUSFQSJTF�QMVU�U�
RVgBVY�QSPQPT�EV�NB¢USF�E��VWSF��&OlO
�TJ� M�BMFSUF�BV�SJTRVF�BV�UJUSF�
du devoir de conseil pour l’exécution des travaux incombe à l’entrepre-
neur, en revanche, la transmission au maître d’ouvrage de telles alertes 
SFTUF�EF�MB�DPNQ§UFODF�FU�EV�S�MF�EV�NB¢USF�E��VWSF�

Conclusions
-B�DVMUVSF�EV�EFWPJS�E�JOGPSNBUJPO�FU�EF�DPOTFJM�FTU�BDUVFMMFNFOU�S§TFS-
vée à l’acte de bâtir institutionnel. Bien plus, cette culture est entrete-
OVF�FU�TUSVDUVS§F�QBS�MF�SFDPVST�¯�M�FYQFSUJTF�EF�QSPKFU�QPVS�QFSNFUUSF�
l’arbitrage et la décision du maître d’ouvrage en totale connaissance 
des avis ou recommandations énoncées. Il faut énoncer néanmoins 
que cette culture nouvelle, structurée et organisée, ne touche pas une 
NBKPSJU§�EF�NB¢USFT�E�PVWSBHF�JOTUJUVUJPOOFMT��%¨T�MPST�RVF�MF�NB¢USF�
d’ouvrage est un profane, si l’acte de bâtir est peu structuré (relation ar-
UJTBO���QBSUJDVMJFS�QBS�FYFNQMF

�MB�DPOOBJTTBODF�KVSJEJDP�UFDIOJRVF�FTU�
JHOPS§F
�FU�EJTQBSB¢U�UPVUF�WPMPOU§�EgBDDPNQMJS�M�BDUF�EF�USBOTQBSFODF�FU�
de loyauté contractuel que constitue l’information du profane.

03 21 49 65 25
contact@a2f-btp.fr

03 21 70 54 32
stb-hedin@orange.fr

Parc d’activités la Chénaie 
1010, rue Pablo Picasso 
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Q�-F�DPNNFSDF�FU�MB�EJTUSJCVUJPO
��/HV�PR\HQV�HW�OHV�PpWKRGHV�TXH�OHV�KRPPHV�RQW�
mis en place à travers les siècles pour parvenir à 
pFKDQJHU� OHXUV� SURGXLWV� VRQW� PXOWLSOHV�� (Q� FRQVp-
quence, le panorama des diverses formes utilisées 
de commerce et de distribution est très large, et 
celui des formes possibles l’est encore plus », ex-
QMJRVF� 8JLJQ§EJB�� $�FTU� BWBOU� UPVUF� DIPTF� MF�
$PEF�EF�MB�DPOTPNNBUJPO�	BSUJDMFT�"SU��-��������
I et 2) qui fonde le devoir 
d’information dans le vaste 
secteur du commerce et de 
MB� EJTUSJCVUJPO�� $FMVJ�DJ� OF�
concerne que les échanges 
de biens de consommation 
et d’équipements : il exclut 
les échanges de services 
(prêt bancaire, assistance 
KVSJEJRVF

� EF� CJFOT� JNNP-
biliers et d’œuvres d’art.

-F�E§GBVU�E�PCMJHBUJPO�E�JO-
formation du vendeur peut 
être contractuelle - auquel 
cas son défaut entraîne 
une responsabilité contrac-
tuelle. Elle peut aussi être 
précontractuelle. Elle en-
traîné alors une responsa-
bilité délictuelle. Depuis 1997, la charge de la 
QSFVWF�EF�DFUUF�PCMJHBUJPO�MVJ�SFWJFOU��6OF�KVSJT-
QSVEFODF�EF������ 	$PVS�EF� DBTTBUJPO
� BSS¦U�EV�
��� PDUPCSF� ����
� MVJ� JNQPTF� EF� TF� SFOTFJHOFS�
TVS� MFT�CFTPJOT�EF� M�BDIFUFVS
�BlO�E�BEBQUFS� MFT�
informations qu’il doit lui fournir.

��/©DFKHWHXU�GRLW�rWUH�FXULHX[��, énonce un adage, 
RVF� MB� $PVS� EF� DBTTBUJPO� QBSB¢U� BWPJS� BCSPH§��
« C’est au vendeur, surtout s’il est professionnel, de 

l’être », explique le Dalloz étudiant dans 
VOF� BOBMZTF� KVSJTQSVEFOUJFMMF�� « Ce n’est 
pas la première fois que la Cour de cassation 
se montre aussi rigoureuse à l’égard du ven-
deur professionnel, qui doit s’informer auprès 
de l’acquéreur des raisons pour lesquelles il 
acquiert le bien. Il ne pourra pas s’exonérer 
en démontrant que l’acquéreur avait conclu 

la vente dans un but inso-
lite et entendait recevoir 
des informations inédites 
et imprévisibles. »

Une information « dy-
namique, personnalisée, 
SUR°OpH��DGDSWpH�DX[� VSp-
FL°FLWpV�GH� OD�SHUVRQQH�GH�
l’acquéreur et de sa situa-
tion personnelle, familiale, 
professionnelle, etc. » est 
ainsi imposée au ven-
EFVS� QSPGFTTJPOOFM�� -B�
TVCKFDUJWJTBUJPO� EF� MB�
notion de vice s’appré-
cie par ailleurs au regard 
des attentes person-
nelles de l’acquéreur. 
Elle implique ainsi une 

protection accrue de l’acheteur car elle 
élargit le champ de l’action en garantie 
des vices cachés.

5PVUFGPJT
� VO� BSS¦U� EF� MB� $PVS� EF� DBTTB-
UJPO�EV����KBOWJFS������BUU§OVF�US¨T�MBSHF-
ment l’obligation de conseil du vendeur 
professionnel, en raison des bonnes com-
pétences techniques de l’acheteur profes-
sionnel.

Quand les juges 

condamnent les vendeurs

6O� SBQQPSU� E�FYQFSUJTF� KVEJDJBJSF�
E§WPJMF�MF�i�QBTTBHF�BV�NBSCSF�w�
QBTT§� E�VO� W§IJDVMF� MJUJHJFVY�� -F�
vendeur avait informé l’ache-
teur d’une réparation suite à un 
BDDJEFOU�� $�FTU� VO� NBORVFNFOU�
de précision que vise l’acheteur. 
-B� $PVS� EF� DBTTBUJPO� DBTTF� M�BS-
rêt de la cour d’appel (qui avait 
SFKFU§� MB�EFNBOEF

�FO�WFSUV�EFT�
BSUJDMFT� ����� FU� ����� EV�$PEF� DJ-
vil : le vendeur professionnel doit 
se renseigner sur les besoins de 
l’acheteur, pour l’informer cor-
rectement de l’adéquation du 
CJFO� ¯� M�VUJMJTBUJPO� QSPKFU§F�� -B�
possibilité réduite de revendre le 
W§IJDVMF
� BGlSN§F� QBS� MF� SBQQPSU�
E�FYQFSUJTF
� GBJU� M�PCKFU� E�VO� E§-
faut caché qui en affecte l’usage. 
	$PVS�EF�DBTTBUJPO
��¨SF�DIBNCSF�
civile, 11 décembre 2013 (pourvoi 
n° 12-23.372).

Des carreaux neufs récemment 
posés par des particuliers autour 
de leur piscine se désagrègent. 
Une expertise révèle l’incompa-
tibilité entre la terre cuite et le 
traitement de l’eau de la piscine. 
-F�DPVQMF�FOHBHF�VOF�BDUJPO�TVS�
le fondement de l’article 1147 du 
$PEF�DJWJM�� -B�$PVS�EF� DBTTBUJPO�
casse l’arrêt de la cour d’appel 
RVJ� BWBJU� SFKFU§� MB� EFNBOEF� �� JM�
« incombe au vendeur profession-
nel de prouver qu’il s’est acquitté 
de l’obligation de conseil lui impo-
sant de se renseigner sur les besoins 
GH�O©DFKHWHXU�DILQ�G©rWUH�HQ�PHVXUH�
de l’informer quant à l’adéquation 
GH�OD�FKRVH�SURSRVpH�j�O©XWLOLVDWLRQ�
qui en est prévue ».
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DI environnemental envers 
le citoyen
Pour tous les pays respectant la convention d’Aarhus, et dans 
toute l’Europe, cette information d’envergure publique concerne 
l’intérêt général : elle doit être tenue à disposition de tous. Ce 
devoir d’information très spécifique s’impose donc aux pouvoirs 
publics et aux acteurs économiques. Des grandes entreprises 
doivent inclure un bilan environnemental à leur bilan annuel. En 
France, la loi Grenelle II (dans son « chantier » Gouvernance) a 
élargi le nombre de ces entreprises. 

L’air, l’eau, le sol, la terre, la flore et la faune, l’habitat, l’énergie, 
le bruit, les déchets, les contaminants, les émissions polluantes, 
la culture, etc. sont des informations environnementales. De 
même, l’état de la santé humaine, la sécurité (y compris alimen-
taire) et les conditions de vie des personnes, ainsi que l’infor-
mation sur les décisions politiques et juridiques, et les activi-
tés humaines qui affectent l’environnement humain incoporent 
l'information environnementale.

Le décret n° 2012-557 du 24 avril 2012 (qui met en application 
l’article 225 du « Grenelle II » relatif au reporting en matière de 
Responsabilité sociale et environnementale (RSE) pour les entre-
prises) pousse les entreprises à prendre davantage en compte 
leurs performances sociales, sociétales et environnementales, 
parallèlement à leurs performances économiques. Il instaure 
cadre pour la rédaction des rapports sur leurs politiques envi-
ronnementales (prise en compte des pollutions, nuisances et 
déchets, l’utilisation durable des ressources naturelles, les émis-
sions de gaz à effet de serre, la politique en faveur de la biodi-
versité). Ce rapport les force à la réalisation, en amont, d’un dia-
gnostic initial précis et méthodique, et à la mise en place d’outils 
de pilotage adaptés.

Plus ancienne, la loi sur les nouvelles régulations économiques 
de 2001 imposait déjà aux entreprises de rendre compte des 
conséquences sociales et environnementales de leurs activités 
(article 116). Le gouvernement français avait ainsi transposé la 
directive 2003/4/CE, en l’intégrant dans la loi de 1978 sur l’accès 
aux documents administratifs, et en complétant cette loi dans le 
cadre du Code de l’environnement.

« Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies 
par la loi, d’accéder aux informations relatives à l’environnement 
détenues par les autorités publiques et de participer à l’élaboration 
des décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement », 
expose, par ailleurs, l’article 7 de la loi constitutionnelle n° 2005-
205 du 1er mars 2005 relative à la Charte de l’environnement.

Le droit à l’information 
environnementale de l’acheteur
« Lorsqu’une installation soumise à autorisation ou à enregistrement 
a été exploitée sur un terrain, le vendeur de ce terrain est tenu d’en 
informer par écrit l’acheteur ; il l’informe également, pour autant 
qu’il les connaisse, des dangers ou inconvénients importants qui 
résultent de l’exploitation. Si le vendeur est l’exploitant de l’instal-
lation, il indique également par écrit à l’acheteur si son activité a 
entraîné la manipulation ou le stockage de substances chimiques ou 
radioactives. L’acte de vente atteste de l’accomplissement de cette 
formalité. À défaut, l’acheteur a le choix de poursuivre la résolution 
de la vente ou de se faire restituer une partie du prix ; il peut aussi de-
mander la remise en état du site aux frais du vendeur, lorsque le coût 
de cette remise en état ne paraît pas disproportionné par rapport au 
prix de vente. » (Article L. 514-20 du Code de l’environnement)

L’article 35 de la loi du 30 juillet 2003 ajoute une obligation 
d’information à la charge de l’exploitant vendeur; qui doit aussi 
informer sur d'éventuelles manipulations ou stockage passés 
de produits chimiques ou radioactifs. À défaut d’information, 
l’article L. 51420 pévoit que « l’acheteur a le choix de poursuivre 
la résolution de la vente ou de se faire restituer une partie du prix ; il 
peut aussi demander la remise en état du site aux frais du vendeur, 
lorsque le coût de cette remise en état ne paraît pas disproportionné 
par rapport au prix de vente ». Le juge sanctionne avec rigueur ce 
manquement.

Q L'information environementale

Les portails
La diffusion généralisée des 
informations environnemen-
tales sur les sites internet 
des services publics a abouti 
à une vraie ouverture de l’in-
formation, mais aussi à une 
grande difficulté à la retrou-
ver. Dans un premier temps 
des portails thématiques ou 
régionaux ont été créés. Puis, 
suite à la loi Grenelle I, un 
portail global (Portail fran-
çais Toutsurlenvironnement.
fr), a été réalisé ; est basé sur 
l’utilisation de métadonnées 
Dublin Core ou ISO 19115, 

et vise à regrouper dans un 
seul portail l’ensemble des 
ressources informationnelles 
portant sur l’environnement 
disponibles sur Internet, 
en provenance des services 
publics, qu’ils soient des ser-
vices de l’État, des collectivi-
tés territoriales, ou de statut 
privé ayant une mission de 
service public. En 2011, le 
Conseil d’État, dans le cadre 
de sa réflexion sur la Démo-
cratie environnementale, 
s’interroge sur l’effectivité du 
droit à l’information environ-
nementale.
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Une jurisprudence récente 
assez sctricte
Pour la Cour de cassation (arrêt du 11 mars 2014), l’obligation 
d’information du vendeur d’un bien immobilier (au titre de l’ar-
ticle L.514-20 du Code de l’environnement) est une obligation 
objective de résultat. Le vendeur ne doit donc pas ignorer le vécu 
industriel de son bien immobilier. Toute découverte par l’ache-
teur le rendra responsable. Si personne n’avait connaissance de 
l’exploitation passée d’une activité classée et de sa soumission à 
autorisation, cette obligation représente une véritable difficulté. 
L'État lui-même peut ignorer une exploitation passée. Cette juris-
prudence impliquera probablement la systématisation, en cas de 

doute, des diagnostics techniques de pollution des sols. Les no-
taires ne pourrons plus se contenter de l’absence d’information. 
Ils inciteront ainsi les cédants à effectuer ces diagnostics, sous 
peine d'engager leur propre responsabilité de rédacteur d’acte, 
suite au manquement au devoir de conseil.

Cette obligation d’information ne concerne toutefois que les ces-
sions immobilières par acte authentique (excluant les cessions 
de parts de SCI), et les activités soumises à autorisation ou à 
enregistrement. Les activités soumises à déclaration, pourtant 
potentiellement polluantes, sont ainsi exclues du champ.

Par ailleurs, le législateur n’a jamais imposé, préalablement à 
une vente immobilière, de diagnostic de pollutions des sols et 
sous-sols, contrairement à celui de l'amiante, du plomb, des ter-
mites, etc.

Étiquetage énergé-
tique des produits
-gFGlDBDJU§� §OFSH§UJRVF� SF-
présente aujourd'hui un fort 
argument de vente. Obli-
ger les vendeurs d'appa-
reils "énergivores" à éclai-
rer l'acheteur sur cet aspect 
a incité les producteurs à 
améliorer leur performance 
énergétique. L'Union euro-
Q§FOOF�B�JOTVm§�MB�E§NBSDIF�
de l'étiquetage. Présente de-
puis 1994 sur de nombreux 
appareils consommateurs 
d’énergie, l’étiquette énergie 

renseigne sur les consomma-
tions des différents modèles 
E�BQQBSFJMT�� %FQVJT� lO� ����
�
une nouvelle étiquette doit 
être apposée sur les appa-
reils en vente (réfrégérateurs, 
lave-linge, lave-vaisselle et 
U§M§WJTFVST
�� &MMF� GBJU� lHV-
SFS� M�FGlDBDJU§� §OFSH§UJRVF�
de l’appareil ainsi que sa 
consommation d’énergie, in-
troduisant trois classes sup-
plémentaires dans l’échelle 
E�FGlDBDJU§� §OFSH§UJRVF� �� "�
�
"��
� "����� -FT� DIBVGGF�FBV�
et chaudières seront prochai-
nement étiquetés.

Biocarburants
Les appareils contenant 
plus de 10 % en vo-
lume de biocarburants 
doivent l'indiquer de 
manière visible. L'arrêté 
du ministre de l’Indus-
trie est pris confor-
mément à la directive 
2009/28 qui prévoit 
que "les États membres 
veillent à ce que des 
informations détail-
lées soient fournies au 
public sur la disponi-
bilité et les avantages 
environnementaux de 
l’ensemble des diffé-
rentes sources d’énergie 
renouvelables destinées 
aux transports".
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Police technique 
FU�TDJFOUJlRVF�FU
expertise criminelle : 
regards d'aujourd'hui, 
visions de demain

IVe colloque des experts de justice du Grand Est*

Vendredi 19 septembre 2014 - Cour d'appel de Dijon

9h : Accueil des participants 

(café, viennoiseries)

9h30 : Ouverture. Accueil par Alain Chan-
dioux, le président de la compagnie des ex-
perts de justice de Dijon

Allocutions d’ouverture par Henry Robert, 
premier président CA Dijon et Bernard Ban-
gratz, premier président CA Besançon

Introduction des travaux par Jacques Mida-
li, rapporteur, vice-président de la compagnie 
des experts de justice de Besançon

Modérateur ��+PT§�3B[BlOESBOBMZ
�DPNNJT-
saire divisionnaire (hon.) de la police nationale

Répondante : Sabrina Moreau de la Revue Ex-
perts

Les sciences et techniques ac-
tuelles au service de l'expertise 
criminelle

10h. État des lieux institutionnel : l’orga-
nisation de la police technique et scienti-
lRVF�FO�'SBODF�BVKPVSE�IVJ� Par Frédérique 
Girardet, technicien en chef de la police tech-
OJRVF�FU�TDJFOUJlRVF�BV�TFSWJDF���JOGPSNB-
tique et traces technologiques.

10h30. L’intervention  sur  la  scène   
de   crime,  point  de départ du proces-
sus de soutien criminalistique à l’en-
quête. Par Nicole Hélies, secrétaire générale 
du SNPPS 

��I��1SPlMBHF�QTZDIP�DSJNJOPMPHJRVF�PV�
BOBMZTF�DSJNJOFMMF�DPNQPSUFNFOUBMF�  
Par Michèle Agrapart-Delmas, psychocrimino-
logue

11h30. Les empreintes génétiques en 
médecine légale. Par Bertrand Ludes, direc-
UFVS�EF�M�*OTUJUVU�.§EJDP�-§HBM�EF�1BSJT

12h15. Coktail déjeunatoire (Palais des 
Ducs de Bourgogne). Intervention de François 
Rebsamen, sénateur maire de Dijon

Les sciences et les techniques au 
service de l'expertise criminelle 
demain

14h30. L'informatique : un janus. L'infor-
matique au service des délinquants ou 
EFT�NBHJTUSBUT���VOF�DPVSTF�EF�WJUFTTF� �
Table ronde : 

John de la Cruz, expert CA Dijon

Sylvain Rave, adjudant-chef cybercriminalité, 
Ntech section de recherche de la gendarmerie 
nationale de Dijon

Hervé Putigny, expert sécurité des systèmes 
d'information auprès de l'agence nationale de 
sécurité des systèmes d'information

15h10. Le droit face à la dématérialisation 
et à la déterritorialisation des activités 
DSJNJOFMMFT���MFT�EJGlDVMU§T�EgBEBQUBUJPO�
du droit international pour lutter contre la 
DZCFSDSJNJOBMJU§�EBOT�VO�FOWJSPOOFNFOU�
sans frontières. Par Corinne Thierache, 
avocate

15h35. Accréditation et normalisation : 
FOKFVY
�E§lT�FU�QFSTQFDUJWFT��Table ronde :

L'intérêt de l'accréditation selon la norme 
ISO 17025 dans le soutien de l'exper-
tise judiciaire.Par Sophie Vaslin-Reimann, 
responsable du pôle Métrologie en chimie et 
biologie au Laboratoire national de métrologie 
FU�EgFTTBJT
�NFNCSF�EV�DPOTFJM�TDJFOUJlRVF�EF�
l'INPS

L'avènement de la normalisation en 
matière de police technique et scienti-
lRVF���FOKFVY�FU�QFSTQFDUJWFT�¯�QBSUJS�
d'une présentation des travaux de la 
commission "sciences criminalistiques" 
de l'Afnor. Par Émilie Langlois-Bertrand, chef 
de projets à l'Afnor. 

Le point de vue d'un ingénieur de police 
scientique et technique. Par Bruno Séra, 
ingénieur à l'INPS

16h15. Pause

16h30. Spécialités et spécialistes de 
demain en expertise criminelle. Quels 
OPVWFBVY�N§UJFST�  Par Pierre Margot, direc-
teur de l'école des sciences criminelles et de 
Mg*OTUJUVU�EF�QPMJDF�TDJFOUJlRVF�EF�MB�GBDVMU§�EF�
droit, des sciences criminelles et de l'adminis-
tration publique de l'Université de Lausanne. 

17h. Les scénarios du futur : de l'univers 
EFT�USBDFT�BV�NPOEF�EFT�IPNNFT�  Table 
ronde : ensemble des intervenants et :

Jean-Jacques Bosc, procureur général CA Dijon

Jérôme Deharveng, procureur général CA 
Besançon

17h45. Clôture de stravaux. 
Michel Balandier, président de la compagnie 
des experts de justice de Besançon
Marc Taccoen, président du CNCEJ

19h. Concert donné par le trio Caravel de 
Bourgogne-Franche-Compté  : Florian Dantel 
(violon), Angèle Martin (violoncelle), Pierre-
Bastien Midali (piano).

20h. Dîner de gala au Cellier de Clairvaux
Vins de Bourgogne servis au dîner, présentés 
par Vincent Maufoux, passionné d'oenologie.

Information - inscriptions : cejca.besancon@orange.fr *Avec la collaboration du CNCEJ, de la Revue Experts et de Biétry Musique
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Q Les DI des experts
À titre liminaire, rappelons que :
s� Les experts sont des prestataires de services.1

s� À ce titre, ils ont une obligation générale d’information.
s� Le devoir de conseil, associé à ladite obligation, doit tout de 

même s'apprécier selon de la provenance de la mission.

En raison de ce qui précède, et des différents types d’expertise, 
il est indispensable d’exposer séparément ce qui concerne les 
experts de justice, les experts publics et les experts de partie.

Les experts de justice
Ils interviennent dans le cadre de missions issues de décisions 
juridictionnelles civiles, pénales ou administratives, destinées 
à délivrer des réponses à des questions techniques, et à elles 
seules, ainsi que le précisent les articles 238 du Code de pro-
cédure civile et R 621-1 du Code de justice administrative. Dès 
lors qu’il a accepté sa mission et la remplit, l’expert informe le 
juge, les parties et leurs conseils de l’énoncé de son avis, de ses 
recommandations et/ou de tout énoncé décisionnel de ses inter-
prétations.

« L’obligation d’information » de l’expert de justice s’arrête là. 
En effet, aucun texte, aucune jurisprudence ne lui attribue une 
obligation de mise en garde ou de conseil (sauf peut-être dans 
des cas particuliers d’alerte ou de risques graves et imminents). 

Néanmoins, il doit être vigilant et se méfier de certains mots 
comme "préconisations", ou de tout énoncé décisionnel pou-
vant figurer, à tord, dans sa mission, et l’amener malgré lui, s’il 
y répond, à accomplir des activités comme la maîtrise d’œuvre 
ou des soins. Ces dernières peuvent engager sa responsabilité, 
comme l’a souligné Me Patrick de Fontbressin dans une lettre 
du CNCEJ, publiée dans la Revue Experts numéro 110. Il y note 
par ailleurs que « l’expert ne devra jamais s’abstenir, dès sa saisine, 
d’informer le juge et les parties de toute difficulté liée aux termes de 
sa mission et de nature à mener à des dérives dangereuses. »

L’expert agissant en formation 
collégiale lors d’une expertise 
« publique »
L’expertise publique est une aide à une prise de décision pu-
blique. Elle intervient en général sur demande de l’État ou d’une 
administration centrale ou territoriale. Elle est conduite par un 
collectif d’experts scientifiques, selon la méthodologie et la déon-
tologie des textes réglementaires qui la concerne, le règlement in-
térieur propre à l’Organisme missionné et, souvent aujourd’hui, 
dans le respect de la norme NF X 50-110 qui est le référentiel de 
base de la qualité en expertise. À l’exception des Codes de pro-
cédure civile et pénale d’une part, et des normes d’évaluation de 
conformité (inspection, essais, audit, etc.) d’autre part, qui ne 
s’appliquent pas à la norme susvisée, celle-ci définit l’expertise 
comme « un ensemble d’activités ayant pour objet de fournir à un 
client, en réponse à la question posée, une interprétation, un avis ou 
une recommandation », et précise que l’organisme d’expertise, 
qui peut comprendre un ou plusieurs experts, exécute son acti-
vité d’expertise « de façon à répondre aux exigences de la présente 

norme et de la réglementation ainsi qu’aux besoins du client ». Elle 
répond aux questions de la mission. Par extension, elle se des-
tine à l’ensemble des citoyens : ce type d’expertise est porté à la 
connaissance du public sans pour autant avoir une quelconque 
valeur décisionnelle.

Les experts de partie
À la différence des deux précédentes catégories d’experts, ceux-ci 
agissent dans le cadre du droit commun des contrats. À leur pro-
pos, deux situations doivent être envisagées, selon qu’ils sont, 
ou non, inscrits sur une liste ou un tableau d’experts de justice.

Les experts hors liste. Quel que soit leur donneur d’ordre (une 
compagnie d’assurances ou un assuré), l’objet de la mission 
(évaluation de l’indemnisation d’un sinistre ou instance judi-
ciaire), la nature de la mission (assistance à expertise judiciaire 
ou expertise d’assurance unique, amiable contradictoire ou 
tierce), ou encore qu’il s’agisse d’un expert « privé » agissant à 
titre informatif en dehors d’un contexte judiciaire ou d’assurance 
dans le cadre d’une procédure souvent appelée « officieuse », 
tous sont prestataires de services de leurs mandants et ont, de 
ce fait, un devoir d’information et de conseil vis-à-vis d’eux.

Les experts listés. Deux problèmes se posent à leur propos :
s� Peuvent-ils pratiquer des expertises privées ?
s� Dans l’affirmative, ont-ils un devoir de conseil ? 

Concernant l’acceptation de missions privées, les avis divergent. 
Certaines cours d'appel l’excluent totalement, alors que d’autres 
l’acceptent ou le tolèrent, en fonction du nombre de missions 
pratiquées, de leur récurrence par rapport à un même donneur 
d’ordre, ou à un besoin particulier d’experts dans une région don-
née. Le CNCEJ, pour lequel l’acceptation d’une mission privée ne 
pouvait précédemment intervenir qu’à titre exceptionnel, admet 
désormais cette pratique depuis la dernière mise à jour de ses 
règles de déontologie (9 mai 2012), mais seulement selon cer-
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taines conditions et recommandations (ne pas mentir, fût-ce par 
omission ; s’interdire d’accepter des missions de conseil dont le 
caractère récurrent pourrait être de nature à porter atteinte à son 
indépendance ou à en faire douter ; ne pas assister aux opéra-
tions d’expertise de l’expert désigné judiciairement en l’absence 
de la partie ou de son avocat sauf à justifier du mandat détenu ; 
se limiter à l’établissement d’un avis destiné à la partie qui l’a 
consulté ; rappeler par écrit à la partie consultante que ses obser-
vations écrites ne pourront être produites que dans leur intégra-
lité, faire signer une lettre de mission faisant référence aux règles 
de déontologie ; faire en sorte qu’aucune ambiguïté n’existe sur 
le point que son avis ne constitue pas expertise de justice). Cette 
dernière mise à jour, ainsi qu’il y est précisé en introduction, 
peut donner « autant de satisfactions aux tenants d’une rigueur 
absolue qu’à ceux d’une certaine souplesse ». In fine, quelle que soit 
l’interprétation que les uns ou les autres font de cette nouvelle 
rédaction, il apparaît qu’il y a là une certaine inflexion par rapport 
au passé.

Dès lors que les experts listés sont autorisés à faire des exper-
tises privées et que, de ce fait, ils contractent avec une partie 
dont ils deviennent prestataires de services, ils le sont à part en-
tière, c’est-à-dire qu’ils ont, vis-à-vis d’elle, une obligation légale 

d’information à laquelle une jurisprudence constante a adjoint 
un devoir de conseil.

NDLR : plusieurs articles traitent des points de convergence et de 
divergence entre experts et conseils de partie dans les numéros 101 
et 102, dont la lecture est conseillée.

note

1. Interrogé par la Revue Experts en décembre 2010, le professeur JJ Daigre 
(Panthéon Sorbonne) a rappelé que selon l’article 50 du Traité de Rome 
« sont considérés comme services les prestations fournies contre rémuné-
ration… et à titre indépendant », puis précisé que c’est le cas des experts 
judiciaires en France, « qui remplissent ces deux conditions ». Répondant 
aux mêmes questions lors du même entretien, Me P de Fontbressin, maître 
de conférences (Univ. Paris XI) a précisé « Dans ce cadre (le Traité de 
Rome) la notion de prestataire de services correspond effectivement à la 
E§lOJUJPO�RVF�NPO�DPMM¨HVF� ++�%BJHSF�WPVT�B�EPOO§F��.BJT� JM� GBVU� SFDPO-
naître que l’expert judiciaire demeure un prestataire de services d’une 
nature particulière ; il convient de replacer cette prestation dans le cadre 
du procès équitable.… À ce titre, outre sa compétence il doit répondre à 
certains critères : impartialité, indépendance, connaissance des principes 
directeurs du procès ». (Voir R; Experts n° 93 - p. 7 & 8)

L’obligation d’information de l’expert automobile s’adresse en premier 
lieu à l'automobiliste. Sans délai, le professionnel l'informe de toute 
E§lDJFODF� PV� E§GBVU� EF� DPOGPSNJU§� SFMFW§� BV� DPVST� EFT� PQ§SBUJPOT�
d’expertise. En vertu de l’obligation de moyens, après un dommage 
matériel sur un véhicule, l’expert automobile prescrit une méthodologie 
de réparation au réparateur. Outre la sanction civile propre à tous les 
professionnels vendeurs de biens ou prestataire de services, un éven-
tuel défaut à ces obligations l’expose à une sanction disciplinaire de 
la part de l’autorité administrative en 
charge de la Commission nationale 
des experts en automobile.

Obstacles au DI. Les assureurs, 
principaux donneurs d’ordre des 
experts automobile, exercent sur eux 
une pression importante en vue de 
réduire les coûts de réparation / rem-
placement des véhicules sinistrés. 
Les contraintes de résultats pèsent 
sur les cabinets d’expertise. Pour 
y satisfaire, il faut gagner du temps. L’expert peut ainsi ne pas tenir 
compte de règles professionnelles, dont le devoir d’information. Mais 
le plus grave consiste à « oublier » certaines mesures sécuritaires no-
tamment préconisées par les constructeurs. L’expertise collision perd 
ainsi progressivement son indépendance et sa qualité technique, mises 
à mal par les conditions économiques et par le lien de subordination 
entre l'expert et son donneur d’ordre. L’expert automobile n’informe ou 
ne conseille plus le conducteur selon la réalité des faits.

Le défaut d’information porte souvent sur l’estimation des dommages, 
largement surévaluée : un véhicule classé « économiquement non 

réparable » permet de maintenir le dossier hors des statistiques des 
coûts de réparation. Mais cela diverge avec l’intérêt économique du 
propriétaire ou de l’assuré. L’expert automobile peut aussi préconiser 
un montage de pièces de réemploi sans en informer le propriétaire. 

Ces défauts d’information à répétition qui lèsent le conducteur forment 
un sujet tabou. L’aborder publiquement représente un risque : les admi-
nistrateurs institutionnels sont généralement très proches des grandes 

entreprises de donneurs d’ordres. Ils font ainsi 
perdurer une situation qui produit d’autres ef-
fets en chaine : non respect du contradictoire 
dans les opérations d’expertise, non respect 
des règles de l’art dans les méthodologies 
de réparation, application abusive de notions 
de vétusté, appréciation économique fautive, 
interprétation des clauses contractuelles pour 
NPEJlFS�MFT�DPODMVTJPOT�UFDIOJRVFT
�OPO�SFT-
pect des règles déontologiques, non respect 
de la formation continue obligatoire technique 
et administrative, non respect des quotas du 

nombre d’experts diplômés par rapport au nombre de stagiaires qui 
travaillent au sein d’un même cabinet, lobbying d’experts auprès de 
donneurs d’ordres, etc.

Réglementée, la profession d’expert en automobile est protégée par 
un titre. Les articles L.326-1 à 9 du Code de la route encadrent ses de-
voirs et obligations, complémentées aussi par la convention collective, 
concernant les cabinets ou entreprises d’expertise en automobile.

*Le regard de cet auteur peut porter à controverse. Nos colonnes sont ou-
vertes à toute réaction.

Q Le DI de l’expert 
    automobile et ses entraves*

Par Philippe Malbeth
Expert automobile
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Q Experts-comptables et 
    commissaires aux comptes
Régies par un Ordre et des règles déontologiques propres, ces 
deux professions veillent à la qualité des comptes et à l’évaluation 
des risques. Ils participent ainsi à la prospérité et à la pérennité de 
l’entreprise. Elles sont pourtant différentes. L’expertise comptable 
(EC) est une mission contractuelle, et le commissariat est une mis-
sion légale. L’expert-comptable prépare les comptes de la société 
en appliquant l’ensemble des législations et des réglementations. 
Son assurance porte sur la vraisemblance et la cohérence des 
comptes. Le commissaire aux comptes (CAC) intervient sur les 
DPNQUFT�QS§QBS§T�QBS�M�FYQFSU�DPNQUBCMF�BlO�EF�W§SJlFS�MF�SFTQFDU�
EFT�S¨HMFT�KVSJEJRVFT
�DPNQUBCMF
�lTDBMFT��.BJT�TVSUPVU�JM�HBSBOUJU�
BVY�UJFST�RVF�MFT�DPNQUFT�TPOU�CJFO�UFOVT�FU�SFm¨UF�M�JNBHF�lE¨MF�
de la situation de l’entreprise. Sa mission est d’intérêt général.

Le commissaire aux comptes
Le commissaire aux comptes est tenu d’adresser aux dirigeants de 
l’entreprise :

s� Le programme général de travail mis en œuvre et les sondages 
réalisés

s� -FT�NPEJlDBUJPOT�¯�BQQPSUFS�BVY�DPNQUFT�FU�EPDVNFOUT�DPNQ-
tables, les observations utiles sur les méthodes d’évaluation utili-
sées pour leur établissement

s� Les irrégularités et les inexactitudes qu’il aurait découvertes
s� Les conclusions sur les résultats de la période comparés à ceux de la 

période précédente
s� Le CAC doit également informer les associés, en établissant, lors de 

l’assemblée générale ordinaire (AG) annuelle :
s� Un rapport sur les comptes annuels (observations, irrégularités, 

réserves éventuelles),
s� Un rapport spécial sur les conventions réglementées (SA et 

SARL),
s� Un rapport sur le contrôle interne et la gestion des risques (SA et 

SCA ayant des titres sur le marché réglementé).
s� $FSUBJOFT�PQ§SBUJPOT�lOBODJ¨SFT�	BVHNFOUBUJPO�EV�DBQJUBM
�QBS�

exemple) doivent faire l’objet d’un 
rapport présenté en assemblée générale 
extraordinaire (AGE).

Le CAC doit, dans certains cas, informer le co-
mité d’entreprise qui le demande, ou l’Autori-
U§�EFT�NBSDI§T�lOBODJFST�	".'

�OPUBNNFOU�
EBOT�MF�DBT�EF�SFGVT�EF�DFSUJlFS�MFT�DPNQUFT�

Obligation d’alerte. Quand le CAC relève 
des faits de nature à compromettre la continuité de l’exploitation, il en 
informe le président du conseil d’administration (ou du directoire). À 
défaut de réponse dans les 15 jours, il doit les inviter, par écrit, à faire 
délibérer le conseil d’administration (ou le conseil de surveillance). La 
délibération du conseil d’administration (ou du conseil de surveillance) 
doit ensuite être transmise au tribunal de commerce ou au comité 
d’entreprise (ou aux délégués du personnel). Dans un délai de 6 mois 
à compter du déclenchement de la procédure d’alerte, le commissaire 
aux comptes peut en reprendre le cours, au point où il avait estimé 
QPVWPJS�Z�NFUUSF�lO�

Signalement des délits. Le CAC doit informer le procureur de la Répu-
blique des faits délictueux (infractions) qu’il connaît. Les faits doivent 
BWPJS�VOF�JODJEFODF�TJHOJlDBUJWF�TVS�MFT�DPNQUFT�TPDJBVY�	QPSUFOU�QS§-
judice à l’entreprise). Le CAC qui ne déclare pas les délits peut être 
condamné jusqu’à 5 ans d’emprisonnement et 75 000 € d’amende. Il 
est aussi tenu de déclarer les opérations relevant de la lutte contre le 
CMBODIJNFOU�EF�DBQJUBVY�FU�MF�lOBODFNFOU�EV�UFSSPSJTNF�

Le délit d’informations mensongères. Certains auteurs l’appellent « le 
devoir de vérité du commissaire aux comptes »
�RVJ�DPOlSNF�EFT� JOGPS-
mations mensongères sur la situation de la société. Selon l’article 899 
AUSCGIE, « encourt une sanction pénale, tout commissaire aux comptes 
qui, soit en son nom personnel, soit à titre d’associé d’une société de com-
PLVVDLUHV�DX[�FRPSWHV��DXUD� VFLHPPHQW�GRQQp�RX�FRQ°UPp�GHV� LQIRUPD-
tions mensongères sur la situation de la société ». L’objet du mensonge 
est largement compris, car le texte vise tout mensonge sur la situation 

de la société.

Le délit de non-révélation des faits délictueux. Malgré le prin-
cipe du secret professionnel, la loi impose aux commissaires 
aux comptes de révéler au procureur de la République les faits 
délictueux dont ils ont eu connaissance au cours de leur mis-
sion, sans que leur responsabilité puisse être engagée par cette 
révélation. La non-exécution de cette obligation est constitu-
tive du délit de non-révélation des faits délictueux. Mais elle 
n’est punissable que si certaines conditions sont réunies. Elles 

tiennent aux faits délictueux, à la non-révélation, à la connaissance des 
faits délictueux, et à la mauvaise foi.

L’expert-comptable
L’expert-comptable n’est pas « un simple scribe n’ayant à répondre que 
de ses erreurs arithmétiques ou, sur un plan plus élevé, de la méthode suivie, 
de l’organisation générale et de l’exactitude économique et juridique de la 
comptabilité », expliquaient les juges de la cour d’appel de Montpellier 
le 24 mai 1977. L’obligation de conseil dépasse ainsi « le cadre de la 

"Il ne sera pas 

possible d’imposer 

un devoir d’alerte à 

O
(&��FRQ°GHQW�GX�
chef d'entreprise."
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convention (et même de la loi) et vise à protéger le non-professionnel au 
nom de l’équité économique des usagers ». 

Pour les experts-comptables, le devoir de conseil constitue une obli-
gation générale, indépendamment de toute limite contractuelle. Ainsi, 
l’absence d’information du client à propos d’une jurisprudence publiée 
et largement relayée de la Cour de cassation mettant en cause la pra-
tique bancaire des dates de valeur, peut caractériser un manquement 
de l’expert-comptable à son obligation de conseil dès lors qu’il y a pré-
judice (arrêt de la cour d’appel de Versailles, 24 mai 2005). À la lumière 
de nombreuses décisions de justice, le devoir de conseil comporte 
quatre obligations à la charge du professionnel : l’information, la mise 
en garde, l’exigence, le refus de toute complaisance.

Informer et éclairer. L’expert-comptable doit porter à la connaissance de 
son client les obligations légales et réglementaires attachées au fonc-
UJPOOFNFOU�EF�TPO�FOUSFQSJTF�FU�M�FOTFNCMF�EFT�JOGPSNBUJPOT�	lTDBMFT
�
sociales, comptables, juridiques, etc.) pouvant concerner sa situation. 
Ainsi, il informe son client de la possibilité d’adhérer à un centre de 
gestion agréé en lui en présentant les avantages et inconvénients (cour 

E�BQQFM�EF�#FTBO©PO
���� KVJO�����
�S§BGlSNBOU� MB�QPTJUJPO�EFT�DPVST�
d’appel de Douai et de Paris, respectivement du 30 septembre 2004 et 
du 17 janvier 2003). En outre, le professionnel doit étudier les opportu-
nités et chercher les solutions alternatives.

Mettre en garde. Il alerte le client dès que toute action ou omission de sa 
part dans les domaines de compétence de l’expert-comptable pourrait 
être de nature à lui causer un préjudice. Il lui en commente la portée et 
le sens : conséquences du non-respect des obligations, dysfonctionne-
ments et anomalies observés, entorses aux règles de prudence, retards 
dans les délais, risques de préjudices, etc. Ainsi, l’expert-comptable qui 
O�B�QBT�JOGPSN§�TPO�DMJFOU�EV�SJTRVF�EF�SFRVBMJlDBUJPO�EV�MJDFODJFNFOU�
pour cas de force majeure en licenciement sans cause réelle et sérieuse 
n’a pas rempli son obligation de mise en garde (1re chambre civile de la 
Cour de cassation, 27 septembre 2005).

Exiger. L’expert-comptable ne reste pas passif devant les errements de 
son client. Le devoir de conseil demande des agissements positifs. L’ex-
pert-comptable use de son autorité et impose à son client les mesures 
conformes à son intérêt.

Refuser toute complaisance. Ce refus se matérialise par une réprobation 
claire qui met le professionnel à l’abri de tout reproche (1re chambre 
civile de la Cour de cassation, 4 octobre 1972) : abstention, suspension 
des travaux, rupture.

textes

1. Art. 35 de la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010
2. Art. L. 111-2, II, al.1 à 10 c. cons. (3)
3. Obligation prévue à l’art. L.441-6 I c. com. (4)
4. Art. L. 111-2, II, al. 11 à 15 c. cons.
5. (5) Art. L.111-2 c. cons. — V (6)
6. Art. L8222-1 c. travail
7. Article 15 du code de déontologie

Un devoir d’alerte pour les experts-comptables 

contre un privilège au titre de leurs créances 

d’honoraires ?

Un rapport d’information parlementaire sur le rôle de la Justice 
en matière commerciale, déposé en avril dernier, préconise, entre 
autres, de mettre un devoir d’alerte à la charge des experts-comp-
tables (proposition n° 19). Partant du constat que, lorsqu’elle est 
déclenchée par le commissaire aux comptes, l’alerte est souvent 
trop tardive, et que, par ailleurs, les entreprises situées en dessous 
des seuils de nomination obligatoire du commissaire aux comptes 
échappent à ce dispositif de prévention, le rapport propose d’attri-
buer ce devoir également aux experts-comptables.

Agnès Bricard, présidente d'hon-
neur du Conseil supérieur de 
l'ordre des experts-comptables, 
nous transmet sont point de 
vue sur la question du devoir 
d'alerte par les EC et, plus géné-
ralement, sur le devoir d’infor-
mation.

Le devoir de conseil fait écho une exigence 
de base pour l'EC : donner au chef d'en-
treprise toutes les informations requises 
pour une bonne décision. Il s’agit d’effec-
tuer un un bon arbitrage, en incorporant 
l'ensemble des tenants et aboutissants. 
Ce devoir de conseil représente un fort 
enjeu, à l'heure où l’engagement socié-
tal dispose d’un rôle grandissant, ayant 
désormais une force de loi. Ce devoir de 

conseil fait aussi écho à la transparence 
de l’information. 

Nous sommes assurés dans le cadre de 
ce devoir de conseil, dont l’absence est 
désormais punissable. L'assurance cou-
vrant ce type de dommage a plus de 5 ans 
d’existence.

Il est question d’imposer un devoir 
d’alerte aux EC. Je suis contre, car ce 
serait dénaturer leur mission. Comme 
nous l’avons expliqué au politique, le chef 
d’entreprise aura toujours besoin de se 
DPOlFS��"JOTJ
� MF�EFWPJS�EF�DPOlEFOUJBMJU§�
de l’EC doit tout supplanter. J’ai toujours 
dit qu’il ne sera pas possible d’impo-
ser un devoir d’alerte aux EC car nous 
sommes des conseils. Quand un chef 
E�FOUSFQSJTF�TF�DPOlF�¯�OPVT
�DF�O�FTU�QBT�
pour qu’on alerte le monde entier. Nous 

sommes tenus à un devoir déontologique 
EF� DPOlEFOUJBMJU§
� D�FTU� VOF� RVFTUJPO� EF�
DPOlBODF�RVJ�OF�EPJU�QBT�TF�E§GBJSF�BWFD�
notre client. A priori, il nous écoute et 
passe à l’acte. S’il ne le fait pas, on n’en 
informe pas l’extérieur, sous peine de ne 
QMVT�¦USF�MF�DPOlEFOU�EF�M�FOUSFQSJTF�

A contrario, nous pouvons peut imaginer 
un droit d’alerte généralisé pour les com-
missaires aux comptes. Pour l’instant, 
il n’existe que pour les SA (au nombre 
de 150000 en France). Les SARL sont 
300000. On pourrait leur donner une mis-
sion permanente dans ce sens. L’objectif 
est d’intérêt général : assurer la sérénité 
de l’écosystème. Cette mission devrait 
aussi s’étendre aux associations (200000 
sont inscrites comme employeur à 1 sala-
rié. 20 000 d'entre elles disposent de plu-
sieurs salariés).
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Q L'huissier de justice : un DI 
    imposé par les juges
« Les huissiers de justice sont légalement ou contractuellement tenus 
de conseiller leurs clients » (Civ. 1re, 15 décembre 1998, Bull. N° 364). 
Contrairement au notaire ou à l’expert-comptable, aucun texte de loi 
ne leur impose un devoir de conseil et d’information, outre le Code 
du commerce qui l’impose à tout professionnel prestataire de ser-
vices. Quelques jurisprudences assurent un recadrage. D’après ces 
décisions de justice, fondées, entre autres, sur la qualité de manda-
taire professionnel de l’huissier de Justice1, celui-ci doit renseigner 
son client sur la teneur des actes suggérés ou accomplis, ainsi que 
ses implications. Les huissiers conseillent aussi leurs clients sur 
M�VUJMJU§�FU�M�FGlDBDJU§�EF�MFVST�BDUFT��-B�DIBSHF�EF�MB�QSFVWF�EF�M�FY§-
cution de cette obligation leur revient. Les juges ont, par ailleurs, 
rendu obsolètes la distinction responsabilité délictuelle / contrac-
tuelle, aboutissant à l’émergence d’une responsabilité profession-
nelle autonome.

L’huissier de justice a seul qualité pour ramener à exécution les déci-
TJPOT�EF�KVTUJDF��*M�EPJU�EPOD�QFSTPOOFMMFNFOU�W§SJlFS�M�JEFOUJlDBUJPO�
de la personne visée par l’exécution de la décision. Tenu de conseil-
MFS�TPO�DMJFOU�TVS�M�VUJMJU§�FU�M�FGlDBDJU§�EF�TFT�BDUFT
�FU�O�FTU�QBT�E§-
chargé de cette obligation lorsque son client exerce une profession 
du droit.

« Cette obligation de conseil impose à l’huissier de justice de mettre per-
pétuellement ses connaissances à jour et de traiter chaque dossier dans 
l’intérêt du client », explique Marc Dymant, secrétaire adjoint de la 
chambre nationale des huissiers de justice, pour qui « la mission de 
conseil et d’information sont induites de leur mission de service public. »

Un huissier de justice est chargé d'un constat des lieux en vue de la 
conclusion d’un bail, en application de l’article 3 quinquies de la loi 
du 1er septembre 1948. Il omet fautivement de mentionner certaines 
caractéristiques du local. (Civ. 1re, 22 novembre 1988, Bull. n° 327).

$IBSH§�EF�MB�OPUJlDBUJPO�E�VOF�TBJTJF�¯�VO�DPNQUBCMF�QVCMJD
�M�IVJT-
TJFS�BVSBJU�E��MB�TJHOJlFS�BV�DPNQUBCMF�QVCMJD�BTTJHOBUBJSF�EF�MB�E§-
pense. La saisie était conforme à l’ordonnance rendue par le juge de 
l’exécution, et l’huissier ne pouvait refuser, de sa propre initiative, 

EF� TJHOJlFS� M�BDUF� BV� SFQS§TFOUBOU� EV� TFSWJDF� E§TJHO§�QBS� M�PSEPO-
nance. Toutefois, il aurait dû faire connaître à sa mandante l’erreur 
commise dans la désignation du tiers saisi, et lui conseiller d’agir 
contre la personne désignée par l’article 4 du décret n° 93-977 du 
31 juillet 1993. Ce manquement à son devoir de conseil le condamne 
à indemniser sa mandante de la perte de chance réelle et sérieuse de 
recouvrer les sommes dues et à lui verser 28 000 euros de dom-
mages et intérêts à ce titre. (CA Paris, 29 novembre 2011)

Le caractère amical des relations avec le client, et l’éventuelle gra-
tuité de son intervention ne décharge pas l’huissier de ses obliga-
tions. Comme rédacteur de seing privé, il manque à son devoir de 
conseil et de mise en garde lorsque le vendeur se dessaisit de son 
véhicule en contrepartie d’une obligation souscrite sans aucune 
garantie, par une personne insolvable. Le client perd une chance de 
prendre une décision en pleine connaissance de cause. L’huissier 
au lui devra 2 000 euros de dommages-intérêts. (CA Caen, 29 juin 
2010).

.BOEBU§�BVY�lOT�EF�SFDPVWSFNFOU�EV�QSJY�EF�WFOUF�E�VO�W§IJDVMF
�
l'huissier manque à son obligation de conseil et d’assistance en 
omettant de procéder à une saisie par déclaration en préfecture. 
Cette mesure conservatoire aurait empêché la revente du véhicule 
par le débiteur. (CA Nîmes, 1er décembre 2009)

Un huissier est chargé du recouvrement d’une créance bancaire 
contre une société. Il n’avertit pas le créancier en temps utile de la 
mise en liquidation judiciaire de la société. Celui-ci voit sa créance 
éteinte. Mais lui aussi a commis une faute en ne surveillant pas le 
Bodacc. Un partage de responsabilité s'impose. La perte de chance 
de recouvrer la créance auprès de la caution est limitée à 25 % de la 
créance, en raison de l’endettement de la caution. (CA Paris, 16 dé-
cembre 2008)

note

1. La responsabilité des huissiers de justice peut, effectivement, aussi être en-
gagée par application des règles du mandat (Civ. 1re, 3 décembre 1996, Bull. 
N° 435)

La possibilité d’information... ou son refus

Dans le cadre d’une procédure d’expulsion suite à un loyer 
impayé, l’huissier de justice peut informer préalablement de 
sa visite – toutefois, cela n’est pas obligatoire.
L'huissier de justice se soumet déontologiquement à un devoir 
d'information en mains propres. ��/H�GHYRLU�GH�FRQ°GHQWLDOLWp�
s’oppose parfois à la mission d’informer », explique Me Dymant. 
« Suite à une assignation en recherche de paternité, qui touche à 
l’intimité de la vie privée, si vous rencontrez quelqu’un d’autre que 
la personne concernée, vous ne lui remettez pas le document. » 
C’est ainsi au cas par cas que ce type de décision s’évalue. L’équa-
tion doit intégrer le « respect impératif de la délicatesse, ciment du 
processus disciplinaire des huissiers de justice. »

De même, l’huissier qui assure une exécution dans les mains 
d’un tiers fera un tri dans les éléments qu’il lui transmet : il 
ne lui communiquera que le dispositif du jugement, pas son 
contenu, potentiellement préjudiciable.
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L’obligation de conseil concerne l’expert en estimation immobi-
lière, le diagnostiqueur, l’agent immobilier et le notaire. L’ordre 
d’étude des différents professionnels se conforme ici à la chrono-
logie propre à la vente d’un bien immobilier : évaluation, diagnos-
tiques techniques, recherche d’un acquéreur et réitération de l’acte 
authentique de vente.

L’expert en estimation immobilière
La profession d’expert en estimation immobilière n’est pas régle-
mentée, et l’acte d’expertise est régulièrement pratiqué par plu-
sieurs professions distinctes. Il existe néanmoins deux statuts 
d’experts qui coexistent, avec plusieurs normes d’expertises natio-
nales, européennes ou internationales1. Il est établi que l’expert en 
estimation immobilière a une obligation de moyens qui lui impose 
d’accomplir toutes les diligences nécessaires à l’obtention du résul-
tat économique recherché qui n’est pas garanti. Il peut engager sa 
responsabilité contractuelle ou extra-contractuelle, mais on ne peut 
attendre de l’expert qu’il s’engage sur la valeur économique, qu’il 
détermine aux termes de ses travaux. L’expert est chargé d’émettre 
un avis objectif sur la valeur vénale d’un bien ou d’un droit immo-
CJMJFS
�PS
�MF�QSJY�lOBMFNFOU�PCUFOV�E§QFOESB�§HBMFNFOU�E�§M§NFOUT�
TVCKFDUJGT
� EF� MB� TUSBU§HJF� EF� DPNNFSDJBMJTBUJPO� PV� E�VOF�NPEJl-
cation des lieux qui interviendrait entre l’expertise et la réalisation 
du bien2, ces éléments échappant à la considération de l’expert au 
moment de son appréciation économique quelques semaines ou 
mois plus tôt.

Cette obligation de moyens (et non de résultat), combinée à l’ab-
sence d’un statut réglementé explique certainement la rareté des ac-
tions en responsabilité contre les experts en estimation immobilière 
dès lors qu’ils respectent la principale norme d’expertise, la charte 
de l’expertise en évaluation immobilière (IFEI 4e édition 2012). Il 
est, à ce jour, exceptionnel que la responsabilité d’un expert soit re-
tenue sur la question précise qui lui est posée, c’est-à-dire la valeur.

L’expert en estimation immobilière n’est donc pas vraiment 
DPODFSO§
�QPVS�M�JOTUBOU
�QBS�MF�EFWPJS�EF�DPOTFJM
�RVJ�OF�TFSBJU�lOB-
lement que la conséquence d’une obligation de résultat ou de la 
force du statut du professionnel mis en cause. D’ailleurs, la charte 
de l’expertise en évaluation immobilière, dans sa dernière édition, 
ne reprend ni de devoir de conseil, ni même de devoir d’informa-
tion dans le chapitre relatif aux devoirs de l’expert en évaluation 
immobilière. Il est cependant attendu sur les notions particulières 
que sont l’indépendance, la loyauté, la probité et l’honneur.

Les notions d’indépendance et de transparence3 sont actuellement 
au centre des discussions entre experts, puisqu’on peut s’interro-
HFS�TVS� MF�SJTRVF�EF�DPOmJUT�E�JOU§S¦UT�BV�TFJO�EFT�HSPVQFT�lOBO-
ciers ou bancaires qui font établir leurs expertises par des interve-
OBOUT�lMJBMJT§T�PV�TVCPSEPOO§T
�PV�MPSTRVF�MFT�DBCJOFUT�E�FYQFSUJTF�
constituent l’une des branches d’activité d’un groupe multiservice 
dont la rentabilité est notoirement assurée par la branche transac-
tion. Ce risque est illustré par le journal « Les Échos » du 24 mars 
dernier, dans un article intitulé « Immobilier de bureau : la grande 
illusion… » : « lors des grand-messes réunissant les acteurs du secteur 
HW�OHV�DQDO\VWHV�°QDQFLHUV��OHV�SULQFLSDOHV�VRFLpWpV�GH�FRQVHLO�IRXUQLVVHQW�
des chiffres faux ! » Le papier est dénoncé par plusieurs écono-
mistes de l’immobilier.

Autre illustration du faible sentiment de responsabilité : l’un des 
collaborateurs d’une véritable institution expertale m’apprenait 
RVF�MB�WBMFVS�EF�M�JNNFVCMF�FYQFSUJT§�O�BWBJU�BVDVOF�JOmVFODF�TVS�
le montant du devis, que seul le temps passé comptait pour la fac-
turation ! À l’avenir, on peut supposer que la responsabilité de l’ex-
pert devrait s’accroître, notamment par l’instauration de directives 
européennes, ce qui devrait nous conduire à accentuer la nécessité 
EF�E§lOJS�MFT�DPOUPVST�E�VO�W§SJUBCMF�TUBUVU
�GBVUF�EF�RVPJ�MF�SJTRVF�
des crises passées restera d’actualité.

Q Les DI de la chaîne des 
    métiers de l’Immobilier

Par Par Jean-Jacques Martel
Expert immobilier. Codirecteur du Master 2 

ICEU à l'Université de Lille 2. Président 
de l'Atelier des professionnels de l'immobilier
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Le devoir de conseil du 
diagnostiqueur
Le diagnostic décrit une réalité via des signes apparents, ou envisage 
une réalité que l’on ne peut directement appréhender. Le technicien 
doit donc trouver un positionnement intermédiaire entre le fait d’en 
dire trop (extrapoler ce qu’il voit, au risque d’alarmer inutilement le 
donneur d’ordre), ou pas assez (s’en tenir à une description pure). 
D’ailleurs, en matière de diagnostics avant vente, l’interdiction géné-
rale de réaliser des sondages destructifs (le principe étant que, dans 
le cadre d’une vente, on ne porte pas atteinte à l’intégralité de l’im-
meuble) impose certaines limites matérielles. Toutefois, en tant que 
professionnel, le diagnostiqueur est tenu par une obligation de conseil 
que la jurisprudence étend au-delà d’une simple exécution des pres-
criptions réglementaires.

Comme pour l’agent immobilier, la responsabilité du diagnosti-
queur est contractuelle vis-à-vis de son client, et délictuelle vis-à-vis 
des tiers. L’obligation de conseil et de renseignement pesant sur le 
diagnostiqueur se base donc sur les mêmes fondements juridiques 
(articles 1134, 1135 et 1382 du Code civil, cf. infra). Selon la Cour de cas-

sation, en matière d’amiante, le devoir de conseil du diagnostiqueur 
l’oblige non seulement à prendre en compte l’ensemble des prescrip-
tions réglementaires relatives aux modalités du contrôle, mais l’oblige 
également à utiliser son expérience pour déterminer les parties de 
l’immeuble dans lesquelles la recherche doit être faite prioritairement. 
La Cour de cassation pose ainsi le principe qu’en présence de simples 
constatations visuelles réalisées par le technicien, « le contrôleur tech-
nique chargé d’établir le diagnostic réglementaire est tenu d’une obligation 
de conseil et doit s’enquérir par lui-même des caractéristiques complètes 
de l’immeuble concernant la présence éventuelle d’amiante » (Civ. 3e, 2 
juill. 2003, D.2003 1881). Ce devoir de conseil est très étendu, puisqu’il 
conduit le technicien, dans son rapport, à attirer l’attention sur des 
points de contrôle dont la prise en compte est nécessaire à une pleine 
FGlDBDJU§�EV�EJBHOPTUJD��$�FTU�DF�RV�B�KVH§�MB�$PVS�EF�DBTTBUJPO�EBOT�
un arrêt du 3 janvier 2006 (AJDI 2006. 222), pour laquelle « il résulte 
des termes du contrat que le contrôleur [technique] n’était pas en droit de 
limiter son intervention à un simple contrôle visuel ni à certaines parties de 
l’immeuble, et qu’en ne procédant pas à une recherche systématique [le 
contrôleur technique] qui avait reçu une mission complète de diagnostic, 
avait engagé sa responsabilité ». En l’espèce, les échantillons (pourtant 
en nombre, et conformes à la réglementation), dont l’analyse s’est 

Un compromis de vente est signé le 9 mars 
2005 entre X et l’agence Z qui précise, d’une 
part que les biens à vendre, loués selon un 
bail annexé au compromis, seront libres le 
jour de l’entrée en jouissance, et d’autre part 
que X aura la propriété du bien à compter de 
la signature de l’acte authentique ainsi que 
la jouissance, au plus tard le 9 juin 2005. 
Le local étant toujours occupé le 11 juillet 
2005, plus d’un mois après la date prévue 
pour l’entrée en jouissance, X informe Z qu’il 
considère le compromis caduc au motif que 
le bien est loué et qu’en conséquence il re-
nonce à la vente. Z qui réclama alors sa com-
mission, fut non seulement débouté de sa 
demande mais encore condamné à des dom-
mages et intérêts ainsi qu’aux dépens pour 
défaut d’information. (CA-Aix en P-11ème Ch. 
A-n°2009/530-25 sept.2009).

Mme Y a acquis une maison d’habitation et 
un terrain attenant auprès des consorts A, le 
15 juillet 2005, devant Me J, notaire. Peu de 
temps après elle a appris l’existence d’un pro-
jet de construction d’un atelier de peinture 
sur une parcelle lui appartenant préemptée 
par la mairie, et découvert le classement de 
la parcelle en zone artisanale alors que les 
vendeurs lui avaient consenti un droit de pré-
emption en cas de mise en vente. Attendu que 
l’agence immobilière et les vendeurs auraient 
dû l’informer de ce classement qui l’expose 
à un environnement contraire à celui recher-
ché, les consorts A et l’agence immobilière 
ont furent condamnées, ITAL=in solidum, à 
verser des dommages et intérêts à Mme Y. 
(CA/Angers/1re ch. À/RG : 07.02686/9 mai 
2009).

A contrario, on peut rapporter cet arrêt 
de la Cour d’appel de Reims (Civ 1/RG : 
07.00952/2 juin 2008) selon lequel le man-
quement au devoir de conseil de l’agent 
immobilier n’est pas établi dès lors que les 
désordres affectant l’immeuble vendu par 
son intermédiaire n’étaient pas apparents et 
que la preuve n’est pas rapportée qu’il avait 
eu connaissance du vice caché. L’agent, non 

informé par le vendeur de ces désordres 
non apparents (insectes xylophages), qui ne 
fait alors pas procéder à une expertise pour 
constater cet état parasitaire, ce que la loi 
n’impose pas, respecte son devoir de conseil.

M. A. s’est porté acquéreur d’une petite mai-
TPO�� -B� lDIF� E�JOGPSNBUJPOT� FOWPZ§F� QBS�
l’agence immobilière indiquait une surface 
habitable de 67 m², et dans la case réservée 
à la désignation des pièces, il était précisé, au 
rez-de-chaussée une salle à manger avec cui-
sine à l’américaine (18 m²) + salon (16 m²), 
et à l’étage, une salle de douche (7 m²) 
+ chambre avec coin bureau (13 m²) soit une 
TVQFSlDJF�EF����Nâ���FO�PVUSF�JM�O�§UBJU�OPU§�
ni le montant des charges, ni celui de la taxe 
d’habitation. Un compromis amiable fut éta-
bli lorsque M.A. est venu visiter la maison et 
MB�WFOUF�QVU�¦USF�DPODMVF�TBOT�EJGlDVMU§T�

En date du 8 septembre 2009 Monsieur et 
Mademoiselle D acquièrent une maison 
à usage d’habitation moyennant le prix de 
90 000 €. Le compromis de vente ne stipule 
d’aucune manière l’existence d’un PPRi sur 
la commune, ni la situation de l’immeuble à 
l’égard de ce plan. L’acquéreur n’a semble-t-il 
aucune information sur les risques encourus. 
Le notaire adresse un projet d’acte, ce pro-
jet d’acte mentionne l’existence d’un PPRi 
concernant la commune en général mais ne 
mentionne pas la situation de l’immeuble à 
l’égard de ce PPRi (ni l’emplacement de l’im-
meuble sur le document cartographique). La 
vente par acte authentique est régularisée en 
décembre 2009, l’acte reprenant en annexe 
MF�$FSUJlDBU�E�VSCBOJTNF�E§MJWS§� FO�EBUF�EV�
23 novembre 2009 par la commune, celui-
ci mentionnant l’existence d’un PPRi sur la 
commune et mentionnant manuscritement 
« terrain situé en zone rouge et bleu hachurée : 
concernée par le PPRi zone inondable ».

À l’appui du cas exposé, on constate les don-
nées économiques suivantes :
s� Mutations : en 1994, au prix de 22 867 € ; 

en 2004, au prix de 89 350 € ; en 2006, au 

prix de 105 000 € ; en en 2009 au prix de 
90 000 €.

s� L’approbation du PPRi date du 28 dé-
DFNCSF�����
�VOF�NPEJlDBUJPO�FTU�
intervenue en date du 13 octobre 2008. 
Les « aléas » historiques repris sur le 
document cartographique relatent des 
inondations en 1991, 1994, 2001, 2005. 
Deux déclarations de catastrophe naturelle 
ont été effectuées en 1991 et en 2002.

s� Deux précédents propriétaires ont effectué 
des déclarations de sinistre en mairie en 
1991 et en 2002 (celle de 2002 précisant 
« de toute façon ça n’a pas changé depuis 
2001 ») dans ces déclarations on peut 
relever une hauteur d’eau de 0,7 m à 
l’intérieur de la maison.

s� Considérant que l’information du PPRi 
zone rouge n’a pas été effectuée lors de 
l’avant-contrat établi par l’agent immobi-
lier, la formation du prix de vente n’a pas 
pu tenir compte de l’extrême gravité de 
cette situation « révélée » par ce zonage.

Cette affaire4 est actuellement pendante de-
vant la juridiction compétente. Elle associe 
les problématiques de nos différents inter-
venants, la valeur du bien déterminé par un 
expert, l’ERNT5 (État des risques naturels, 
miniers et technologiques) recherché par 
un diagnostiqueur, la négociation par une 
agence et la rédaction de l’acte de vente par 
un notaire.

&OlO� WPJDJ� VOF� QIPUPHSBQIJF� QBSVF� S§DFN-
ment dans la Voix Du Nord le 15 avril et 
reprise dans le Figaro le 16 avril dernier, elle 
illustre de façon très caricaturale un conten-
tieux très médiatisé entre 26 particuliers et un 
notaire. Le représentant de ces acquéreurs a 
déployé une banderole devant l’hôpital d’Ar-
ras, sur laquelle était écrit : « Donne 1 rein 
contre solde crédit ! Voilà ce qui arrive quand 
YRXV�IDLWHV�FRQ°DQFH�j�YRWUH�QRWDLUH�����/D�MXVWLFH�
bafouée ». Il concerne un programme de lo-
gements non achevés pour lequel la garantie 
E�BDI¨WFNFOU�lHVSBOU�¯�M�BDUF�EF�WFOUF�T�FTU�
révélée inopérante.

Les acquéreurs, créanciers d’un droit à l’information
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révélée négative, ont été considérés non représentatifs, et il a été re-
proché au diagnostiqueur de ne pas avoir poussé plus en avant ses 
investigations.

&OlO
� PO� QFVU� SFMFWFS� VOF� PCMJHBUJPO� EF� NJTF� FO� HBSEF� §OPOD§F�
par l’arrêt rendu par la cour d’appel de Rennes le 20 mars 2008 
(n° 06/04251), dans lequel, conformément au contrat conclu, le dia-
gnostiqueur avait constaté des traces de pourriture cubique dans son 
diagnostic, traces dont il savait qu'elles manifestaient une attaque de 
champignons de type basidiomycète (la mérule). Sa responsabilité a 
été engagée puisqu’il « n’a pas attiré l’attention des lecteurs profanes de 
son rapport sur le risque sérieux que le champignon soit également présent 
dans les parquets recouverts et, par suite, non visibles et non examinés, et 
ne leur a pas conseillé de faire poursuivre leurs investigations dans cette 
direction. »

Le devoir d’information et de conseil amène les diagnostiqueurs 
experts à prendre toutes les précautions, en relevant tout trouble de 
l’immeuble pouvant porter atteinte à des personnes physiques (ex : 
nid de guêpes, humidité/moisissures/champignons, défauts de struc-
tures), même s’il ne s’agit que de traces de séquelles, et en conseil-
lant le propriétaire de se rapprocher d’un conseil spécialisé. Cette pré-
caution prise par les diagnostiqueurs permet, outre le fait de remplir 
son devoir de conseil, de satisfaire les parties (le vendeur ne sera pas 
inquiété par une éventuelle action pour vice caché, l’acquéreur sera 
pleinement informé) mais également le notaire, dont la responsabilité 
OF�QPVSSB�RVF�QMVT�EJGlDJMFNFOU�¦USF�SFDIFSDI§F��5PVUFGPJT
�VOF�UFMMF�
QS§DBVUJPO�QFVU�FOUSB¢OFS�EFT�EJGlDVMU§T�BWFD�DFSUBJOT�BHFOUT�JNNPCJ-
liers peu scrupuleux, puisque la vente est ralentie, et risque même de 
ne pas aboutir. Cette large application du devoir d’information et de 
conseil permettra d’éviter les actions abusives de vice caché d’acqué-
reurs peu scrupuleux qui achètent en connaissance de cause, et per-
mettra également au diagnostiqueur de gagner, sur le long terme, une 
notoriété sérieuse.

-F�EJBHOPTUJRVFVS�UFDIOJRVF�C§O§lDJF�E�VO�TUBUVU�S§DFOU
�FU�TPO�EPT-
sier de diagnostic technique est prévu par l’article L271-4 du Code de 
MB� DPOTUSVDUJPO� FU� EF� M�IBCJUBUJPO
�NPEJl§� QBS� MB� MPJ� OË��������� EV�
24 mars 2014 (art. 76). Depuis le 1er novembre 2007, tous les dia-
HOPTUJRVFVST�JNNPCJMJFST�EPJWFOU�TF�GBJSF�DFSUJlFS�QBS�VO�PSHBOJTNF�
indépendant, et accréditer par le Cofrac (Comité français d’accrédita-
tion) selon la norme ISO 17024. Nul doute que leur responsabilité va 
s’accroître à l’avenir, et qu'ils seront confrontés à une augmentation 
de leur mise en cause.

Le devoir de conseil de 
l’agent immobilier
L’agent immobilier, en qualité d’intermédiaire, est « responsable du 
dommage subi par toutes les personnes parties à l’opération dont l’échec 
était imputable à ses fautes professionnelles, le fondement de cette respon-
sabilité étant contractuel à l’égard de ses clients et délictuel à l’égard des 
autres parties » selon la Cour de cassation (Civ. 1er, 16 déc. 1992, Bull. 
civ. I, n° 316). Il est donc tenu à une obligation contractuelle de conseil 
et de renseignement envers son mandant sur la base des articles 1134 
et 1135 du Code civil : « Les conventions doivent être exécutées de bonne 
foi » ; « Les conventions obligent non seulement à ce qui y est exprimé, 
mais encore à toutes les suites que l’équité, l’usage ou la loi donnent à 
l’obligation d’après sa nature ». Mais il est également tenu à une obliga-
tion de conseil envers le cocontractant de son mandant, pour lequel il 
peut engager sa responsabilité délictuelle sur le fondement de l’article 
1382 du Code civil (qui fonde la responsabilité extra-contractuelle de 
droit commun et qui est également le fondement juridique du devoir 

de conseil des notaires - cf. infra).
Ce devoir l’oblige à recueillir toutes les indications sur ce qui peut in-
mVFS�TVS�MF�DPOTFOUFNFOU�EFT�QBSUJFT�PV�GBJSF�PCTUBDMF�̄ �MB�WFOUF��*M�EPJU�
informer sur l’objet ou la prestation en cause. À ce titre, il a l’obligation 
EF� W§SJlFS� M�FYBDUJUVEF� EFT� SFOTFJHOFNFOUT� RV�JM� EPOOF� BVY� QBSUJFT��
Il doit également aider le futur contractant à prendre sa décision, en 
s’assurant que la chose ou la prestation proposée est adaptée à ses 
besoins (conseil), en l’informant sur les inconvénients de son choix, 
voire en le dissuadant de contracter (mise en garde). Cette obligation 
concerne aussi bien les risques juridiques (ex : risque de non-renou-
vellement d’un bail), les risques administratifs (ex : caractère incons-
USVDUJCMF�E�VO�UFSSBJO

�RVF�MFT�SJTRVFT�§DPOPNJRVFT�PV�lOBODJFST�	FY���
insolvabilité réelle ou supposée du client ou de son garant).

Il a également l’obligation d’informer les cocontractants des vices 
apparents du bien vendu, qu’il ne peut ignorer en qualité de profes-
sionnel. La Cour de cassation juge qu’il doit attirer l’attention des 
BDRV§SFVST�TVS�M�PSJHJOF�US¨T�WSBJTFNCMBCMF�EFT�lTTVSFT�BQQBSFOUFT�FU�
sur leur risque éventuel d'affecter la structure de l’immeuble (Civ. 3e, 8 
avr. 2009 n°07-21.910 et n° 07-21.953). Il doit ausi désigner l’existence 
d’insectes ayant attaqué la charpente et le plancher du grenier (Civ. 
1er, 18 avr. 1989, Bull. civ. I n° 150). Cependant, sa responsabilité pour 
manquement au devoir d’information ne pourra être recherchée si le 
WJDF�FTU�TVGlTBNNFOU�BQQBSFOU�	$JW���F
����NBST�����
���« ne commet 
pas une réticence dolosive le vendeur d’un immeuble qui ne révèle pas à 
l’acquéreur le mauvais état de la toiture dès lors que ces désordres étaient 
apparents et qu’il n’a rien fait pour les cacher ».

Le devoir de conseil de l’agent immobilier comprend également une 
limite relative aux vices cachés. En effet, sa responsabilité n’est pas 
engagée en présence de vices cachés dans l’ignorance desquels son 
mandant l’a laissé, volontairement ou non. Elle ne pourra être engagée 
que s’il est démontré qu’il avait connaissance du vice, ce qu’a jugé la 
Cour de cassation pour des désordres affectant la charpente : « après 
avoir constaté que les désordres affectant la charpente n’étaient pas appa-
rents au moment de la vente, et qu’ainsi la preuve n’était pas rapportée que 
l’agent immobilier avait eu connaissance du vice caché, ce dont il résultait 
que le manquement au devoir de conseil n’était pas établi, la cour d’appel 
D�OpJDOHPHQW�MXVWL°p�VD�GpFLVLRQ�� (Civ. 1er, 16 jan. 2007, Bull. civ. n° 15). 
Cette limite du devoir de conseil de l’agent immobilier le distingue du 
vendeur professionnel (marchand de biens) et du professionnel de la 
construction.

Les compétences sur lesquelles peut être engagée la responsabilité 
de l’agent immobilier sont étendues : juridiques (rédaction d’actes de 
type promesse de vente), commerciales (le bien présenté doit être en 
BE§RVBUJPO�BWFD�MFT�CFTPJOT�EV�DMJFOU

�UFDIOJRVFT
�BlO�EF�QFSNFUUSF�
à l’agent immobilier de délivrer la « parfaite » information au client 
sur la chose vendue. Toutefois, en dépit de leur maigre réputation, 
on constate un nombre réduit d’actions en responsabilité pour les 
agents immobiliers. D’ailleurs, en 17 ans d’expérience, une seule ac-
tion en responsabilité a été engagée contre notre intervenant. Toute-
fois, cette action portait justement sur un manquement au devoir de 
conseil. Bien que cette action n’ait pas abouti, il semble que ce retour 
E�FYQ§SJFODF�DPOlSNF�OPUSF�TFOUJNFOU�TVS�DFUUF�UFOEBODF���MB�SFTQPO-
sabilité civile des agents immobiliers est rarement engagée, mais le 
manquement au devoir de conseil semble être le motif retenu pour 
mettre en cause cette responsabilité. Il semblerait, alors, qu’en cas de 
manquement au devoir d’information et de conseil, les parties à la 
vente soient plus enclines à engager la responsabilité du notaire que 
celle de l’agent immobilier. Cet état de fait peut être mis en corrélation 
avec le statut de ces deux acteurs de l’immobilier. D’un côté, le notaire 
RVJ
�FO�UBOU�RV�PGlDJFS�NJOJTU§SJFM
�TFNCMF�SFQS§TFOUFS�M�ÀUBU�FU�SFNQMJS�
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une mission de service public, et dispose donc du statut le plus fort 
des professionnels de l’immobilier, et de l’autre, l’agent immobilier, 
dont le statut et l’intervention sont encadrés et régies par la loi 70-9 du 
2 janvier 1970, dite loi Hoguet et son décret d’application du 20 juillet 
1972. Cette distinction semble être le fruit de la pratique, puisqu’au-
cune disposition ne module l’intensité de la responsabilité pour man-
quement au devoir d’information et de conseil en fonction du statut 
du professionnel concerné, et paraît plutôt être en lien avec la garantie, 
plus ou moins grande pour la victime, du manquement à ce devoir 
E�PCUFOJS�S§QBSBUJPO��&OlO
�SFMFWPOT�RVF�MF�TUBUVU�E�0GlDJFS�NJOJTU§SJFM�
UJUVMBJSF�E�VOF�DIBSHF�FU�E�PGlDJFS�QVCMJD�FTU
�EF�MPJO
�MF�TUBUVU�MF�QMVT�
reconnu entre ces différents professionnels. Ce métier remonte à la 
révolution, même si l’organisation professionnelle « moderne » du 
OPUBSJBU�SFQPTF�TVS�VO�TDI§NB�E§lOJ�QBS�M�PSEPOOBODF�EV���OPWFNCSF�
1945 et le décret du 19 décembre 1945.

Le devoir de conseil du notaire
La formule classique utilisée par la jurisprudence est la suivante : « le 
QRWDLUH�HVW�WHQX�G©pFODLUHU�OHV�SDUWLHV�HW�GH�V©DVVXUHU�GH�OD�YDOLGLWp�HW�GH�O©HI°-
cacité des actes rédigés par lui ». Il s’agit d’un avertissement donné aux 
parties sur la meilleure façon d’exercer leurs droits, et sur les consé-
quences de cet exercice. Il ne s’agit pas uniquement d’une obligation 
de recherche et d’information, mais d'assurer la validité des actes que 
MF�OPUBJSF�SF©PJU
�FU�EF�QFSNFUUSF�MFVS�FGlDBDJU§�

« Le notaire doit à sa clientèle sa conscience professionnelle, ses égards, 
l’impartialité, la probité et l’information la plus complète », énonce 
l’article 3.2.1 du règlement national des notaires, approuvé par arrêté 
du 21 juillet 2011. 

À l’origine, des facteurs atténuaient ce devoir de conseil, comme la 
compétence du client ou la présence d’un notaire confrère à ses côtés. 
Aujourd’hui, dans la lignée de cette récente disposition législative qui 
consacre son devoir d'information, la jurisprudence renforce le devoir 
de conseil du notaire. Il a été jugé que celui-ci persistait, indépen-
damment des compétences personnelles du client (Civ. 1er, 12 juill. 
2005, Bull. civ. I n° 323), et ce même dans le cas d’un client notaire 
lui-même (Civ. 1er, 3 avr. 2007, Bull. civ. I, n° 142). D’ailleurs, ce devoir 
de conseil est également obligatoire dans le cas où le client lui-même 
indique faire son affaire personnelle des conséquences de certaines 
informations utiles auxquelles il était en mesure d’accéder. C’est ce 
qu’a jugé la Cour de cassation dans un arrêt du 14 novembre 2012, par 
lequel elle censure le raisonnement des juges du fond au motif qu’« il 
appartenait au notaire, en vertu de son devoir de conseil, de s’assurer que 
ses clients avaient eu connaissance de la teneur du jugement et de son 
incidence sur l’opération que constatait l’acte reçu », et ajoutant même 
que « le notaire ne pouvait se dégager de toute responsabilité en arguant 
que son client avait entendu faire son affaire personnelle des conséquences 
du jugement rendu ».

Toutefois, ce devoir de conseil trouve certaines limites, et la responsa-
bilité du notaire ne peut être engagée que s’il a réellement participé à 
l’opération réalisée, ce qu’a jugé la Cour de cassation par un arrêt du 
30 mai 2012, en exposant que les parties ne peuvent se prévaloir du 
défaut de conseil du notaire si, après l’avoir sollicité, elles ont décidé 
de se passer de ses services en rédigeant elles-mêmes un acte sous 
seing privé.

Finalement, le notaire est souvent montré du doigt, et sa responsa-
bilité engagée quand un acquéreur ne sait plus vers qui se tourner, 
soit dans une situation individuelle où il pense avoir fait une mauvaise 
affaire concernant l’immeuble qu’il achète, soit dans une situation 

collective où la responsabilité pourrait également être partagée entre 
plusieurs professionnels, et où l’on craint un risque à l’ordre public 
ou une action de masse. Sans doute, l’assurance responsabilité civile 
professionnelle dont dispose la profession, la haute compétence, la 
réussite économique et professionnelle attachée à l’image du notaire, 
MVJ�DPOG¨SFOU�VOF�SFTQPOTBCJMJU§�lOBODJ¨SF�FU�M�PCMJHFOU�¯�VO�S§TVMUBU
�
alors qu’il n’apporte, bien souvent, qu’une contribution partielle à la 
chaîne des intervenants de l’immobilier. Il ne faudrait pas le transfor-
mer en bouc émissaire de la protection absolue du consommateur 
JNNPCJMJFS
�PV�BTTPSUJS� TB� DIBSHF�E�PGlDJFS�NJOJTU§SJFM�E�VOF�RVBMJU§�
d’assureur. La sécurité juridique mise en avant par cette profession 
et la force probante de l’acte notarié expliquent sans doute aussi cette 
responsabilité accrue. Si les notaires ne dénient pas l’importance de 
MFVS�SFTQPOTBCJMJU§
�FMMF�FTU
�QBS�DPOUSF
�EJGlDJMF�¯�DPODJMJFS�BWFD�M�BDD§-
M§SBUJPO�EV�USBJUFNFOU�EFT�EPTTJFST
�M�JOmBUJPO�FU�M�JOT§DVSJU§�M§HJTMBUJWF�

En conclusion
Doit-on considérer que la responsabilité des professionnels s’accen-
UVF�¯�NFTVSF�RVF�M�PO�TF�SBQQSPDIF�EF�M�JOUFSWFOUJPO�lOBMF�EF�M�BDUF�EF�
vente, ou faut-il lier l’accentuation du devoir de conseil à la force du 
statut du professionnel concerné ? L’expert immobilier, pas de statut, 
pas ou très peu de responsabilité, le diagnostiqueur, un statut récent 
et une responsabilité naissante, l’agent immobilier, un statut bien éta-
CMJ�FU�VOF� SFTQPOTBCJMJU§�BDDSVF
�FOlO� MF�OPUBJSF
�VO�TUBUVU�E�PGlDJFS�
ministériel et public, et une responsabilité prépondérante. L’expert 
immobilier peut-il se considérer le « chanceux » de cette chaîne de res-
QPOTBCJMJU§
�PV�CJFO�DFMB�S§W¨MF�U�JM�lOBMFNFOU�MF�QFV�E�JOU§S¦U�BDDPSE§�
BV�N§UJFS�RV�JM�FYFSDF
�QVJTRVF�M�PO�QBSMF
�lOBMFNFOU
�EgBWBOUBHF�E�VOF�
pratique professionnelle que d’une profession à proprement parler ? 
Bien sûr, la valeur vénale ou locative est une articulation d’éléments 
objectifs (que l’expert peut apprécier), et subjectifs ou stratégiques 
(que l’expert n’est souvent pas en mesure d’apprécier), mais aussi une 
articulation d’éléments passés (que l’expert peut apprécier) et futurs 
(que l’expert n’est pas en mesure d’apprécier). Il n’empêche que la 
conclusion du travail de l’expert est un résultat économique, et non un 
pronostic aléatoire. Comment ne pourrait-il donc avoir qu’une simple 
responsabilité de moyen ? Quel que soit le litige, la problématique ou 
la solution du problème posé est souvent liée à la valeur vénale du 
bien. Il serait donc assez étonnant que les professionnels de la valeur 
vénale ou locative restent très longtemps épargnés par la judiciarisa-
tion grandissante de notre société, et l’aspiration sans limite à la pro-
tection du consommateur…

Après tout, Oscar WILDE ne disait-il pas « l’expert est un homme ordinaire qui, 
lorsqu’il n’est pas tranquillement à la maison, donne des conseils » ?

notes
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2. À dire d’expert… immobilier ! JJM Revue EXPERTS – octobre 2012
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4. La création d’une zone PPRI affecte-t-elle la valeur d’un immeuble régulièrement 
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Q Le DI du prestataire 
    informatique : les 
����SBJTPOT�EF�TB�lO�¯�WFOJS

Par Jean-Raymond Lemaire
Expert judiciaire en informatique

Agréé par la Cour de cassation

Joël Heslaut
Avocat au Barreau des Hauts-de-Seine

Spécialiste en droit de l’informatique 

Un peu d’histoire
Avant d’aborder l’impact de l’obligation de conseil et de l’obligation 
de collaboration dans le domaine des technologies de l’information, 
il convient de resituer les grandes étapes des principales évolutions du 
marché des technologies et des intervenants depuis le tout début des 
années 1970.

Sociétés à informatiser. Au début des années 1970, les grandes socié-
tés et les groupes se sont informatisés, dans certains domaines mas-
sivement - la banque ou l’assurance par exemple. Puis les sociétés 
moyennes ont suivi, de même que les PME et les TPE. Toutes ces socié-
tés ont acquis de l’expérience, et l’importance respective de l’obligation 
de conseil et l’obligation de collaboration a progressivement évolué.

Technologies. Ces 45 dernières années ont été marquées par des évolu-
tions très importantes et très rapides qui ont changé notre société et le 
fonctionnement de toutes les entreprises. Au début des années 1970, 
la technologie reposait sur des ordinateurs centraux (main frame) de 
taille de plus en plus importante, avec connexion de terminaux passifs 
à partir de 1972. Par la suite, sont apparus les mini-ordinateurs, « mo-
dèles réduits » à destination des plus petites sociétés. Une décennie 
plus tard, début des années quatre-vingt, c’est au tour des micro-ordi-
nateurs (PC) d’entrer sur le marché des équipements informatiques, 
soit en fonctionnement autonome, soit en terminaux « actifs » de main 
frame.

Parallèlement, sont apparues des évolutions rapides et très impor-
tantes dans le domaine des télécommunications, ainsi que l’explosion 
d’internet. Aujourd’hui, avec le cloud computing, en particulier l’Iaas, 
une nouvelle révolution est en marche. Pendant tout ce temps, les 
outils informatiques en général et, plus particulièrement, les outils de 
« conception et de programmation » ont considérablement évolué. 
&OlO
�TVS�MF�QMBO�i�N§UIPEPMPHJF�EF�QSPKFU�w
�EFQVJT�RVFMRVFT�BOO§FT
�
de nouvelles méthodes, dites Agiles, ont été mises en œuvre dans les 
projets informatiques ; elles font évoluer de manière importante ces 
obligations en créant des équipes mixtes clients prestataires de plus 
en plus intégrées. Les responsabilités des différents acteurs évoluent 
en conséquence.

Acteurs de l’informatique. Au cours des années 1970, les principaux 
fournisseurs prestataires étaient les constructeurs d’ordinateurs : IBM, 
Bull, Digital Equipement, Burroughs, etc. C’étaient des groupes impor-
tants, qui portaient les risques contractuels associés aux projets d’infor-
matisation. Puis est venue l’ère des Sociétés de services en ingénierie 
informatique (SSII), devenues les prestataires principaux, assurant la 
NB¢USJTF�E��VWSF�EF�OPNCSFVY�QSPKFUT�E�JOGPSNBUJTBUJPO��&OlO
�EFQVJT�
une petite vingtaine d’années, se sont développés les éditeurs de logi-
ciels (progiciels et ERP).
Les contrats informatiques ont évolué avec la présence, dans de nom-
breux projets, de trois intervenants ou groupes d’intervenants diffé-
rents :
s� les clients ;
s� les éditeurs ;
s� les intégrateurs.

L’obligation de conseil du professionnel, paradigme très fort jusqu’il y a 
QFV
�SJTRVF�EF�QFSESF�TPO�JNQPSUBODF
�BV�C§O§lDF�E�VOF�PCMJHBUJPO�EF�
collaboration du « client ».

Le prestataire doit informer
En matière de contrats informatiques, la jurisprudence met à la 
charge du prestataire une obligation précontractuelle d’informa-
tion qui se décline en une obligation de renseignement, une obli-
gation de conseil et une obligation de mise en garde (CA Rennes, 
2e ch. Com., 9 mai 2006, SARL Hoo c/ SARL Ysonut SL : JurisData 
n° 2006-322807.)

Au titre de l’obligation de conseil, la jurisprudence considère que le 
QSFTUBUBJSF�EPJU�E§lOJS� MFT�CFTPJOT�EF�TPO�DMJFOU�QPVS� MVJ� GPVSOJS�VOF�
solution informatique adaptée à ceux-ci. « L’entreprise informatique qui 
fournit du matériel à un utilisateur peu familiarisé avec ses prestations est 
WHQXH�G©XQH�REOLJDWLRQ�GH�FRQVHLO�TXL�OXL�LPSRVH�GH�Gp°QLU�OHV�EHVRLQV�j�VDWLV-
faire et de préconiser la mise en œuvre d’un matériel apte à les satisfaire » 
(CA Paris, 27 mai 1999, JurisData, n° 117875 ; dans le même sens : CA 
Versailles, 12e ch., 2 avr. 1998 : Gaz. Pal. 1999, somm. P. 453).

Il appartient au prestataire de recueillir les besoins de son client néces-
saires à la mise en œuvre d’une solution informatique opérationnelle. 
*M�OF�QFVU�EPOD�QBT�JOWPRVFS�M�JOTVGlTBODF�EF�M�FYQSFTTJPO�EFT�CFTPJOT�
de son client pour échapper à sa responsabilité du fait de la fourniture 
d’une solution inadaptée : « la société Electroclass avait une obligation de 
UpVXOWDW�HW�TXH��VL�XQ�ORJLFLHO�VSpFL°TXH�GHYDLW�rWUH�IRXUQL��LO�OXL�DSSDUWHQDLW�GH�
solliciter de la société Tarrerias Bonjean les éléments d’appréciation utile au 
bon fonctionnement de l’ensemble ; qu’il ne peut être reproché à la société 
Tarrerias Bonjean de n’avoir pas fourni les éléments ou renseignements 
XWLOHV�DX�FKRL[�G©XQ�ORJLFLHO�HI°FDFH��VDXI�j�pWDEOLU��FH�TXL�QH�UpVXOWH�SDV�GHV�
données du litige, que des renseignements précis à cet égard, aient été solli-
cités par le fournisseur ; qu’ainsi l’imputabilité de la fourniture d’un logiciel 
inadapté ne peut être attribuée à la société Tarrerias Bonjean ». (CA Riom, 
ch. Com., 4 juill. 2007, SAS Tarrerias Bonjean c/ SARL Electroclass : 
JurisData n° 2007-342241).
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Ainsi, la jurisprudence considère que le prestataire manque à son obli-
gation de conseil s’il s’engage sur la base d’une expression de besoins 
formulée en termes généraux, sans demander de précisions, alors qu’il 
§UBJU�FO�NFTVSF�E�BOUJDJQFS�MFT�EJGlDVMU§T�TVSWFOVFT
�DPNQUF�UFOV�EF�MB�
complexité du projet. « Mais attendu que, sans refuser de considérer que 
OD�VRFLpWp�&3(�DYDLW�OD�FKDUJH�GH�OD�Gp°QLWLRQ�GH�VHV�EHVRLQV�HW�°QDOLWpV��OD�
cour d’appel a estimé que la société Ensi avait accepté de s’engager sur des 
REMHFWLIV�Gp°QLV�HQ�WHUPHV�JpQpUDX[��VDQV�GHPDQGHU�DXFXQH�FODUL°FDWLRQ�QL�
implication supplémentaire à sa cliente, et en étant en mesure de prévoir, 
GqV�O©DERUG��OHV�GLI°FXOWpV�XOWpULHXUHPHQW�UHQFRQWUpHV��HX�pJDUG�j�O©pWDW�GHV�
systèmes informatiques déjà mis en œuvre dans l’entreprise, et à la com-
SOH[LWp�GHV�RSpUDWLRQV���TX©HOOH�D�DLQVL�OpJDOHPHQW�MXVWL°p�VD�GpFLVLRQ���TXH�OH�
moyen n’est pas fondé. » (Cass. com., 19 mai 1998, ENSI c/ Commerce 
prospection, études : Expertises, n° 218, avr.-sept. 1998, p. 267-269 ; 
dans le même sens : Cass. com., 5 janv. 1999, Expertises 1999, n° 229, 
p. 269 ; RJDA 1999, n° 399)

Dans le même sens, dans le cas d’un projet complexe où le périmètre, 
le calendrier et le budget sont prévus contractuellement, la jurispru-
dence met à la charge du prestataire une obligation d’informer le client 
EFT�EJGlDVMU§T�TVTDFQUJCMFT�EF�TVSWFOJS���« la société Cilaos conseil n’a pas 
été en mesure de mener à bien le projet dans les 
délais qu’elle avait prévus et pour le coût qu’elle 
avait estimé avec une marge de plus ou moins 
15 % après la phase de pré-étude ; que s’agissant 
d’un projet complexe, il lui incombait d’informer 
DX�SUpDODEOH�VD�FOLHQWH�GHV�GLI°FXOWpV�\�DIIpUHQWHV�
et des dépassements de coût pouvant en décou-
ler. » (CA Paris, 25e ch., sect. A, 28 mai 2008, 
Lenôtre c/ Cialos Conseil : JurisData n° 2008-
362528).

En outre, la jurisprudence considère que le 
prestataire manque à son obligation de ren-
seignement et de conseil s’il n’informe pas 
le client des limites qu’il entend apporter à 
ses engagements : « il appartenait à la société 
Octea, en concertation avec sa cliente, d’élaborer 
une proposition budgétaire complète répondant 
aux besoins opérationnels de la société Clinique 
Trenel, notamment en attirant son attention 
TXDQW� j� OD� QpFHVVDLUH� Gp°QLWLRQ� GH� GpYHORSSH-
PHQWV�VSpFL°TXHV�DGDSWpV�j�VRQ�RUJDQLVDWLRQ���>�@�LO�LQFRPEDLW�GH�SOXV�IRUW�
à la société Octea de s’assurer, dès la formation du contrat, qu’elle disposait 
de tous les éléments d’information nécessaires à la validation des paramé-
WUDJHV�Gp°QLWLIV�HW�GH�FKLIIUHU� OH�FR�W�GHV�H[WHQVLRQV�UHTXLVHV��RX�j�GpIDXW��
d’attirer l’attention de sa cliente sur les conditions et les contraintes de mise 
en œuvre du progiciel ; Or, il ne ressort d’aucun élément que la société 
Octea aurait informé sa cliente des prétendues limites de ses engagements 
et des contraintes techniques préalables à la constitution d’un outil opéra-
tionnel mais, au contraire, l’a laissée dans la croyance que le produit et les 
prestations présentés dans l’offre répondaient à ses besoins ». (CA Pau, 2e 
ch., sect. 1, 6 mars 2007, SA Octea c/ SA Clinique Trenel : JurisData 
n° 2007-342383).

La jurisprudence module la portée de l’obligation d’information du 
prestataire en fonction de ses compétences dans le domaine infor-
matique. Cependant, même lorsque le client dispose de compétences 
techniques en interne, la jurisprudence maintient une obligation de 
DPOTFJM�¯�MB�DIBSHF�EV�QSFTUBUBJSF
�RVJ�SFTUF�UFOV�EF�E§lOJS�MFT�CFTPJOT�
du client pour lui fournir une solution adéquate. « Mais attendu, en pre-
mier lieu, que l’arrêt retient qu’en sa qualité de prestataire informatique et 
de professionnelle avertie, la société Promatec était tenue d’un devoir de 

conseil, qu’elle se devait notamment, connaissant l’activité de l’UGMR et 
VRQ�HQYLURQQHPHQW�SDUWLFXOLHU��G©HQYLVDJHU�OHV�ULVTXHV�GH�O©DEVHQFH�GH�Gp°-
nition précise des besoins pour le projet concerné et de s’enquérir des infor-
mations nécessaires et qu’elle n’était pas dispensée de cette obligation par 
le fait que l’UGMR était dotée d’un service informatique interne actif et 
compétent dès lors que les informaticiens de l’UGMR ne disposaient pas de 
toutes les compétences nécessaires, s’agissant de l’installation de logiciels 
VSpFL°TXHV��FH�TXL�MXVWL°DLW�OH�UHFRXUV�SDU�O©8*05�j�XQH�VRFLpWp�SUHVWDWDLUH�
externe ; qu’au vu de ses constatations et énonciations, la cour d’appel a pu 
décider que la Mutualité du Rhône était fondée à demander réparation du 
préjudice résultant du manquement de la société Promatec à son obligation 
de conseil ». (Cass. com., 6 mai 2003, n° 00-11.530 ; dans le même sens 
avec un prestataire externe : Cass. com., 19 février 2008, n° 06-17.669 : 
Gaz. Pal. 24 juill. 2008, n° 206, p. 41).

Le client devra participer
L’obligation d’informer qui pèse sur le prestataire ne se conçoit plus, 
aujourd’hui, sans sa contrepartie pesant sur le client : l’obligation de 
collaboration. Cet équilibre des obligations est à ce point reconnu 
qu’il fondera, dans les prétoires, un partage de responsabilité devenu 

la règle. Le client doit, dans le cadre de cette obli-
gation de collaboration, participer activement à 
la réalisation du projet. Il n’est donc plus simple 
spectateur de la réussite ou de l’échec de son pro-
jet. Classiquement, cette obligation va débuter par 
l’établissement d’un cahier des charges précis, à 
USBWFST�EVRVFM�MF�DMJFOU�EPJU�E§lOJS�TFT�CFTPJOT�FU
�
TJOHVMJ¨SFNFOU
� TFT� §WFOUVFMMFT� TQ§DJlDJU§T� GPOD-
tionnelles en regard des habituels standards du 
marché. C’est sur la base de la qualité de l’expres-
sion et de la formalisation des besoins que sera 
ensuite appréciée la réalisation de l’obligation 
d'information et de conseil du prestataire. Mais 
cette obligation de participer ne se restreint pas 
à la phase préalable de démarrage du projet, elle 
sera appréciée tout au long de sa réalisation, et va 
atténuer, voire exonérer, la responsabilité du pres-
tataire en cas d’échec.

On trouvera pêle-mêle, dans les manquements 
classiquement relevés à cette obligation :

s� La résiliation précipitée du marché, (CA Paris, 26 juin 1998, 
Chambre 5, section C, n° Jurisdata 1998-024441)

s� -FT�EFNBOEFT�EF�NPEJlDBUJPO�QFSNBOFOUFT�	DPVS�E�BQQFM�EF�1BSJT
�
27 novembre 1990, Chambre 25, Section A)

s� Le refus de concevoir et réaliser des jeux d’essai.

La compétence propre du client interviendra dans l’appréciation de 
l’équilibre entre obligation de participer et devoir de conseil et, sou-
vent, de la primauté de ce dernier en découlant. Un client averti, pro-
fessionnel du secteur, disposant de son propre service informatique, 
ou accompagné d’un conseil technique, verra son obligation de col-
laborer appréciée beaucoup plus sévèrement et, corrélativement, les 
obligations du fournisseur retenues comme moins directement cau-
sales d’un éventuel échec du projet. On pourrait même, en compa-
rant l’arrêt UGMR/Promatec du 6 mai 2003 et l’arrêt IBM/MAIF du 
4 juin 2013, considérer que la Cour de cassation vient rééquilibrer, en 
GBWFVS�EV�GPVSOJTTFVS
�M�JOmVFODF�EFT�DPNQ§UFODFT�QSPQSFT�EV�DMJFOU��
En effet, en 2003, elle considérait que « l’existence d’un service informa-
tique interne chez la cliente ne dispensait pas de l’obligation de conseil du 
prestataire dès lors que les informaticiens de l’UGMR ne disposaient pas de 
toutes les compétences nécessaires, s’agissant de l’installation de logiciels 
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VSpFL°TXHV��� Alors qu’en 2013, elle considère « que la Maïf, profession-
nel averti, disposait des moyens d’information lui permettant d’apprécier les 
risques encourus, ce dont il résultait qu’elle ne pouvait avoir été trompée par 
la société IBM ».

Quand le devoir de coopérer 
remplacera celui d'informer
L’analyse classique tend ainsi à opposer les obligations du client et 
celles du fournisseur. Deux blocs de droits et devoirs opposés, campés 
sur leurs positions comme les années enterrées de 1915. Cette vision 
DPOmJDUVFMMF�EF�MB�SFMBUJPO�DMJFOU���GPVSOJTTFVS�USPVWF�VOF�GPSNF�E�BQP-
gée dans la description que font les observateurs (avocats, experts, 
juges, ci-après « Observateur ») de l’affaire IBM/MAIF. L’impression 
qui se dégage aujourd’hui pour le lecteur est que, dès la formation du 
contrat, ces deux acteurs sont entrés dans une rivalité permanente 
les conduisant à considérer que chaque concession à l’autre était une 
défaite, et chaque évolution du périmètre une victoire. Une rivalité qui 
conduit à voir le rapport contractuel comme une 
somme d’enrichissements au détriment de l’autre 
partie. Une telle vision du rapport d’obligation donne 
le sentiment que le contrat informatique est un mur 
de séparation entre le client et le fournisseur, où les 
échanges sont contrôlés à des checkpoints par des 
gardes-frontières.

Mais cette observation, a posteriori, d’un cas patho-
logique, est déformée par la cristallisation judiciaire 
du litige. Comment un projet informatique pourrait-
il se réaliser si les parties se contentent de s’obser-
ver de chaque côté de leur frontière ? Il ne s’agit pas 
d’une succession d’étapes à atteindre, expression 
des besoins, devoir de conseil, réalisation, livraison, 
recette etc. mais d’une interaction permanente, un 
acte de coopération comme le rappelle le doyen Car-
bonnier. C’est ce que relève aussi la thèse de Fran-
çois Diesse (« Le devoir de coopération dans le contrat », Lille II, 1998) 
rappelant, à juste titre, que l’étymologie de contrat est en latin cum–
trahere, « tirer avec ». « Et si la notion de contrat a souvent été illustrée 
par l’image du joug qui lie deux bœufs, on n’a jamais posé un joug sur deux 
E£XIV�RSSRVpV�PX±H�j�PX±H��QL�LPDJLQp�TX©HQ�FHWWH�SRVLWLRQ��LOV�SXLVVHQW�
tirer une charrue bien longtemps ».
Si la jurisprudence utilise souvent le terme devoir de coopération 

comme synonyme de devoir de collaboration, obligation à la charge 
du client, il est rare qu’elle utilise clairement les termes de « devoir 
de coopération des parties » (Cass 3e Civ. 9 mai 1983 81-15001, Cass. 
Com. 13 décembre 2005 03-13088) qui apparaît plus comme relevant 
de la morale. La doctrine considère pourtant que ce devoir de coopé-
ration est intrinsèquement lié à l’obligation d’exécution de bonne foi 
EF�M�BSUJDMF������EV�$PEF�DJWJM
�FU�RV�JM�FTU�EF�M�PGlDF�EV�KVHF�	BSUJDMF������
du Code civil) de donner valeur d’obligation contractuelle à celle-ci, 
comme il doit le faire pour les usages professionnels par exemple. Ce 

devoir de coopération des parties devrait prendre une place de plus en 
QMVT�MBSHF�BV�GVS�FU�¯�NFTVSF�EF�MB�DPNQMFYJlDBUJPO�EF�MFVST�SFMBUJPOT�FU�
de l’imbrication de plus en plus étroite de leurs rôles.

Ainsi, comment juger de la responsabilité de l’échec d’une infogérance 
globale ? Si l’on s’attache à découper le rapport contractuel en une 
série d’obligations successives, non seulement il sera titanesque d’étu-
dier et de débattre du bon accomplissement de chacune, mais il sera 
FYUS¦NFNFOU�EJGlDJMF
�TJOPO�JNQPTTJCMF
�E�BQQS§DJFS�MB�DPOUSJCVUJPO�EV�
non-respect d’une seule de ces obligations à l’échec de la globalité. À 
l’inverse, s’attacher à déterminer le but commun des parties, l’intérêt 
qu’elles partagent puis, rechercher en quoi, de bonne foi ou non, elles 
ont concouru à atteindre ce but, révélera plus sûrement les causes de 
l’échec constaté.

Les évolutions informatiques 
au renfort du devoir de coopération

Parmi les nouveaux champs d’investigation qui vont se 
présenter à l’observateur, les différentes méthodes de 
travail dites « Agiles » dans les projets informatiques 
sont particulièrement représentatives du caractère cen-
tral de la coopération des parties. Une méthode Agile se 
caractérise par une implication forte du demandeur et, 
en contrepartie, une grande réactivité à des demandes 
(Christophe Delhaise, Directeur de programme chez 
BULL, Conférence Syntec numérique du 17/10/2013.) 
"HJMF
�EBOT�DF�DPOUFYUF
�TJHOJlF�adaptatif, itératif, incré-
mental. Nous sommes ici très loin des projets infor-
matiques pilotés depuis de nombreuses années dans 
le cadre de contrats forfaitaires et extrêmement cadrés. 
Le développement Agile, appelé aussi développement 
adaptatif, se caractérise donc par un style de conduite 
de projet itératif incrémental, centré sur l’autonomie des 
SFTTPVSDFT�IVNBJOFT� JNQMJRV§FT�EBOT� MB�TQ§DJlDBUJPO
�
la production et la validation d’une application intégrée 

et testée en continu.

Ces méthodes, nouvelles et culturellement non encore vraiment assi-
milées par les ingénieurs informaticiens, commencent à donner de 
bons résultats. Elles impliquent un changement radical des comporte-
NFOUT
�EF�MB�HFTUJPO�DPOUSBDUVFMMF�FU�EF�MB�E§lOJUJPO�EFT�SFTQPOTBCJMJU§T��
Elles impliquent également une nouvelle approche pour l’observateur 
extérieur. Celui-ci devra se garder d’analyser des actions successives : 
conseil donné, expression des besoins, réalisation, évolutions, livrai-
son, réception, etc., mais au contraire s’attacher à apprécier l’interac-
tion permanente de deux personnes désirant concourir à la réalisation 
d’un projet commun. Les engagements porteront non plus sur une 
cible, mais sur une méthode commune, pour atteindre un objectif sus-
DFQUJCMF�E�§WPMVFS�EBOT�VO�FTQBDF�E§lOJ�QBS�EFT�MJNJUFT�JOUSJOT¨RVFT�
(délai, prix, fonctionnalités minimales).

L’observateur devra s’assurer de l’existence d’une volonté commune 
libre et éclairée : l’adoption en connaissance de cause des méthodes 
"HJMFT� QVJT� EV� SFTQFDU� EF� MB�N§UIPEF� DIPJTJF� FU
� FOlO
� EF� M�BDDPSE�
permanent sur l’évolution du but ou, éventuellement, l’évolution des 
limites intrinsèques.

Ce travail de plus en plus collaboratif rendra obsolète le maintien vé-
tuste d’une obligation unilatérale, celle d’informer sous peine de sanc-
tion, incombant au seul professionnel.

L’obligation de 

conseil du pro-

fessionnel, para-

digme très fort 

jusqu’il y a peu, 

risque de perdre 

son importance, 

DX�EpQp°FH�G©XQH�
obligation de 

collaboration du 

« client ».

Les quatre valeurs fondamentales Agiles 

L’interaction avec les personnes plus que les processus et les 
outils
Un produit opérationnel plus qu’une documentation plétho-
rique
La collaboration avec le client plus que la négociation de 
contrat
La réactivité face au changement plus que le suivi d’un plan.
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0VUSF�TB�GPODUJPO�E�BVUIFOUJlDBUFVS
�MF�OPUBJSF�DPOTFJMMF�TFT�DMJFOUT��$F�
devoir de conseil consiste à les éclairer sur le contenu et les effets des 
engagements souscrits. Le notaire leur expose ainsi, conséquences à 
l’appui, la meilleure façon d’exercer leurs droits. Le devoir de conseil 
représente donc plus qu’un simple devoir d’information.

« Le notaire doit à sa clientèle sa conscience professionnelle, ses égards, 
l’impartialité, la probité et l’information la plus complète », énonce l’ar-
ticle 3.2.1 du règlement national des notaires, approuvé par arrêté du 
���KVJMMFU�������-B�MPJ�B�BJOTJ�lOBMFNFOU�DPOTBDS§�DF�RVJ
�KVTRV�FO�����
�
DPOTUJUVBJU�VOF�US¨T�QSPMJlRVF�DS§BUJPO�QS§UPSJFOOF
�QMVT�TQ§DJlRVFNFOU�
relative au devoir de conseil. La jurisprudence continue toutefois de 
préciser les contours de ce devoir chaque jour plus important pour le 
notaire. Pour exemple, celui-ci doit désormais mettre en garde dans le 

cadre d’un crédit immobilier.
L'article sur le DI de la chaîne des métiers de l'immobilier évoque déjà 
quelques jurisprudences relatives à ce devoir dans le cadre de son acti-
vité immobilière. Il peut aussi concerner d'autres domaines, comme 
par exemple l'emprunt bancaire : Le notaire de l’emprunteur ne peut se 
soustraire à son devoir de conseil, comme l’énonce un arrêt de la Cour 
de cassation rendu le 2 octobre 2013 (n° 12-20452). 

Q Le DI du notaire

Q Santé : un DI renforcé
Les professionnels : cadre juridique
La loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité 
du système de santé, dite Loi Kouchner, les articles L.1111-2, L.1111-4 
FU�3���������EV�$PEF�EF�MB�TBOU§�QVCMJRVF�	$41

�FU�FOlO�M�BSUJDMF����EV�
Code de déontologie médicale déterminent les obligations d’informa-
tion des professionnels de santé. Concernant les articles du CSP visés 
ci-dessus, rappelons que, hors urgences ou impossibilités caractéri-
sées, le premier impose que toute personne soit informée sur son état 
de santé par le professionnel consulté, et le second, d’une part que les 
décisions concernant ledit état soient prises par la personne concernée 
avec un professionnel de santé obligé de respecter sa volonté et, d’autre 
part, qu’aucun acte médical ou traitement ne puisse être pratiqué sans 
le consentement libre et éclairé du patient.

-B�KVSJTQSVEFODF�B
�QBS�BJMMFVST
�BGlSN§�EF�GB©PO�DPOTUBOUF�RVF�MF�N§-
decin avait une obligation d’information absolue, complète et soumise 
au consentement éclairé du patient, mais que pour retenir sa respon-
sabilité en cas de non-respect de son obligation, il fallait qu’il y ait un 
préjudice corporel en lien avec ce manquement. Toutefois, depuis un 
arrêt fondateur de la Cour de cassation en date du 3 juillet 2010 (civ 1, 
n° 573, pourvoi n° 09-13591), est intervenu un retournement de jurispru-
dence en vertu duquel tout manquement à l’obligation d’information 

du médecin mérite réparation. À ce propos, le meilleur commentaire 
que l’on puisse rapporter est extrait du Rapport 2010 de la Cour de cas-
sation (troisième partie) : « partant de l’obligation légale de respecter l’être 
humain (article 16 du code civil) et le consentement de l’intéressé, chaque 
fois qu’il est envisagé de porter atteinte à l’intégrité de son corps (article 16-
���DOLQpD����� O©DUUrW�DI°UPH�TX©LQGpSHQGDPPHQW�GH�WRXWH�DSSUpFLDWLRQ�GH�
l’existence d’une perte de chance (en l’espèce il n’y en avait aucune), l’obli-
gation d’information relève d’une obligation légale (visa de l’article 1382 du 
FRGH�FLYLO���(W�FHV�SULQFLSHV�pWDQW�SRVpV�� O©DUUrW�DI°UPH�TXH� OH�QRQ�UHVSHFW�
du devoir d’information, cause nécessairement à celui auquel l’information 
était légalement due, un préjudice que le juge ne peut laisser sans répara-
tion. »

Dans le domaine de la santé comme en tout autre, l’information 
doit aborder trois sujets de nature différente : description, risques et 
conseil. La description énonce les constatations faites lors des exa-
mens pratiqués et le diagnostic retenu. Les risques sont ceux de la 
pathologie elle-même, et des investigations et traitements envisagés ; 
à ce stade le patient doit être également informé des précautions 
RV�JNQMJRVF�TPO�§UBU�EF�TBOU§��-F�DPOTFJM
�FOlO
�FTU�M�FYQPT§�EFT�DIPJY�
possibles quand il existe des alternatives thérapeutiques. En clair, 
l’information doit être complète et compréhensible, dans le seul but 
d’obtenir d’un patient un consentement ou un refus « éclairé » pour 
les soins préconisés.

La pratique du DI en général
La pratique du devoir d’information incorpore divers aspects : forme, 
EJGlDVMU§T� MJ§FT�¯� MB�QFSTPOOBMJU§�EV�N§EFDJO�PV�EV�QBUJFOU
�TQ§DJl-
cités des spécialités, actes et cas particuliers, honoraires, etc. Ils 
QFVWFOU�UPVT�¦USF�TPVSDF�EF�EJGlDVMU§T�QBSUJDVMJ¨SFT�

Forme. La façon dont celle-ci est transmise et reçue est fondamen-
tale, en particulier dans le domaine médical où elle se déroule dans le 
cadre du fameux « colloque singulier » qui s’instaure entre le méde-
cin et son patient. Pour être de qualité, elle doit être « loyale, claire et 
DSSURSULpH�>�@�GH�IDoRQ�j�OXL�SHUPHWWUH�G©\�GRQQHU�XQ�FRQVHQWHPHQW�RX�XQ�
refus éclairé » (CC. Civ. 14 oct. 1997). L’information est d’abord trans-

Le DI en santé 

concerne...

D’une part les 
médecins, chirurgiens, 
biologistes, odontolo-
gistes et pharmaciens, 
et d’autre part ceux 
de certaines profes-
sions paramédicales, 
¯�TBWPJS�MFT�JOlSNJFST
�
masseurs-kinésithé-
rapeutes, pédicures 
podologues, orthopho-
nistes et orthoptistes.
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mise de façon orale, « au cours d’un entretien individuel » (CSP, article L.111-2). Le débiteur de 
l’information n’est pas pour autant dispensé de l’écrit, qui ensuite joue un double rôle, d’une 
QBSU�FO�DPOlSNBOU�BV�QBUJFOU�DF�RVJ�B�§U§�EJU�FU
�E�BVUSF�QBSU
�FO�QFSNFUUBOU�BV�QSBUJDJFO�EF�
conserver une preuve du devoir accompli.

%JGlDVMU§T�FO�SBQQPSU�BWFD� MB�QFSTPOOBMJU§�EV�QBUJFOU
�EV�QSPGFTTJPOOFM�EF�TBOU§, voire même 
entre professionnels de santé. Le patient peut ne pas être en capacité d’entendre la gravité de la 
maladie ou les risques et les séquelles des traitements envisageables. L’article R. 4127-35 susvisé 
vient à l’appui de ces cas d’espèce : lors d’un diagnostic ou d’un pronostic grave, c’est au prati-
cien d’apprécier, « en conscience, si un malade peut être tenu dans l’ignorance ». Lors d’un pronostic 
fatal, c’est encore au praticien de le révéler « avec circonspection » et d’en prévenir les proches, 
« sauf si le malade a préalablement interdit cette révélation ». Le patient peut aussi être friand de 
détails et en faire dire plus qu’il ne convient ou, au contraire, se dire au courant et écarter des 
QS§DJTJPOT�O§DFTTBJSFT��%BOT�VO�DBT�DPNNF�EBOT�M�BVUSF
�MF�N§EFDJO�EPJU�TF�N§lFS
�TVSUPVU�TgJM�
ne connaît pas ou peu le patient. Le praticien peut, par compassion, masquer ou, au contraire, 
par maladresse ou manque d’humanité, en dire plus qu’il ne faudrait, et noircir inutilement les 
choses.

La transmission d’informations doit également se faire entre médecins, ou entre médecins et 
paramédicaux à l’occasion d’un programme de soins. Notons que lorsqu’un médecin envoie un 
patient à un confrère, il doit lui remettre une lettre détaillée du cas concerné et, après la consul-
tation de son confrère, donner à son patient des explications qui auront presque une fonction 
apaisante.

È�QSPQPT�EFT�TQ§DJlDJU§T
Les généralistes abordent le devoir d’information différemment des spécialistes, qui pratiquent 
des actes techniques dont beaucoup sont invasifs et jamais dénués de risques. Pour les généra-
listes, l’acte médical se limite, le plus souvent, à un colloque singulier constitué par un interro-
gatoire, un examen clinique et la demande d’examens complémentaires courants s’il y a lieu, au 
terme desquels ils devront informer clairement et complètement leurs patients du diagnostic, 
du pronostic et des possibilités thérapeutiques. Dès lors qu’ils ont satisfait, en conscience, à 
tous ces paramètres, on peut considérer qu’ils ont accompli leur devoir d’information, auquel 
ne s’attache aucune obligation de forme : « nous n’avons pas l’habitude de faire signer un papier », 
annonce l’un d’eux. Toutefois, leur responsabilité pouvant toujours être recherchée, même abu-
sivement, ils doivent, comme tout autre praticien, être toujours en mesure d’apporter la preuve 
qu’ils ont rempli leur devoir d’information. Lorsqu’ils conseillent à un de leurs clients de consul-
ter un confrère, ils conservent dans leurs dossiers tous les courriers échangés avec lui.

Les spécialistes à risque. A contrario, pour tout acte invasif ou chirurgical, même ambulatoire, 
pour tout protocole médicamenteux pouvant entraîner des effets secondaires conséquents, les 
chirurgiens, obstétriciens, anesthésistes, radiologues interventionnistes, radiothérapeutes, gas-
tro-entérologues, oncologues et bien d’autres encore, font désormais signer à leurs patients un 
document attestant qu’ils ont été informés de la pathologie dont ils souffrent et de ses propres 
risques évolutifs, des diverses possibilités thérapeutiques et de leurs conséquences, des risques 
FO�DBT�E�BCTUFOUJPO�UI§SBQFVUJRVF�FU
�FOlO
�EFT�S§TVMUBUT�FTDPNQU§T�EV�USBJUFNFOU�SFUFOV�RVJ�WB�
être réalisé ainsi que de ses éventuelles complications. La formulation de ces documents n’étant 
pas normalisée, ils peuvent varier d’un praticien à un autre.

Les psychiatres sont spécialement concernés par la loi du 5 juillet 2011 « relative aux droits et à la 
protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques ». Elle prescrit au directeur de l’établis-
sement de santé où un malade est admis de l’informer des raisons de son hospitalisation et de 
ses droits ; la même loi impose au médecin psychiatre d’informer ce dernier de son état de santé 
dans les premières heures de son hospitalisation, puis ensuite également, de façon régulière, 

La formation au DI en santé

Son enseignement apparaît peu répandu 
aujourd’hui dans les facultés ou les écoles ; 
depuis 2013 toutefois, à la demande des 
internes, un enseignement de la déontologie 
incluant le devoir d’information a été mis 
en place dans les facultés de médecine pari-
siennes. En outre, tous les professionnels de 

santé ont connaissance dudit devoir via des 
sources diverses telles que l’Agence natio-
nale d’accréditation et d’évaluation en santé 
(Anaes) qui diffuse des « recommanda-
tions » à tous les médecins, des publications 
médicales, la formation continue, le bouche-
à-oreille et, pour les plus exposés, par le biais 
des sociétés d’assurance.

La démarche informative est 

particulièrement renforcée 

dans ces cas-ci

La chirurgie esthétique. L’article L.6322-
��EV�$41�NPEJl§�QBS�M�BSUJDMF����EV�+03'�
du 6 septembre 2003 stipule que « Pour 
toute prestation de chirurgie esthétique, la 
personne concernée et, s’il y a lieu, son re-
présentant légal, doivent être informés par 
le praticien responsable des conditions de 
l’intervention, des risques et des éventuelles 
conséquences et complications. Cette infor-
mation est accompagnée de la remise d’un 
devis détaillé. Un délai minimum doit être 
respecté par le praticien entre la remise de 
ce devis et l’intervention éventuelle. Pendant 
cette période, il ne peut être exigé, ou obtenu, 
de la personne concernée, une contrepartie 
quelconque, ni aucun engagement, à l’ex-
ception des honoraires afférents aux consul-
tations préalables à l’intervention ».

L’interruption volontaire de grossesse. 
Les alinéas 1 et 2 de l’article L-2212-3 du 
$41�NPEJl§�QBS�0SEPOOBODF�OË����������
du 23 février 2010 stipule que « le méde-
cin sollicité par une femme en vue de l’inter-
ruption de sa grossesse doit, dès la première 
visite, informer celle-ci des méthodes médi-
cales et chirurgicales d’interruption de gros-
sesse, et des risques et des effets secondaires 
potentiels. Il doit lui remettre un dossier-
guide, mis à jour une fois par an, compre-
nant les dispositions des articles L 2212-1 et L 
2212-2, la liste et les adresses des organismes 
mentionnés à l’article L 2212-4 et des éta-
blissements où sont effectuées des interrup-
tions volontaires de la grossesse. » Comme 
le docteur G. Visseaux l’a souligné dans son 
ouvrage sur le devoir d’information, « en ne 
précisant pas les risques dont doit être infor-
mée la patiente, le législateur semble exiger 
de la part des médecins une information 
exhaustive au patient ».

Le prélèvement d’organes sur une per-
sonne vivante, visé par l’article L 1231-1 
du CSP, qui précise, en son 4e alinéa, 
que « Le donneur préalablement informé 
par le comité d’experts mentionné à l’article 
L 1231-3 des risques qu’il encourt, des consé-
quences éventuelles du prélèvement et, le cas 
échéant, des modalités du don croisé, doit 
exprimer son consentement au don et, le cas 
échéant, au don croisé devant le président du 
tribunal de grande instance ou le magistrat 
désigné par lui, qui s’assure au préalable que 
le consentement est libre et éclairé. »

La recherche biomédicale. L’article L 
�������EV�$41�NPEJl§�QBS�MB�-PJ�EV���KVJM-
let 2011 énumère les informations qui 
doivent être données par l’investigateur 
ou un médecin à la personne qui a donné 
son consentement. Elles portent, entre 
autres choses, sur « l’objectif, la métho-
dologie, la durée de la recherche, les béné-
°FHV�DWWHQGXV�� OHV� FRQWUDLQWHV� HW� OHV� ULVTXHV�
prévisibles, les éventuelles alternatives médi-
cales. » Il précise également que « les infor-
mations communiquées sont résumées dans 
un document écrit remis à la personne dont 
le consentement est sollicité », et qu’à l’issue 
de la recherche, la personne qui s’y est prêtée 
« a le droit d’être informée des résultats glo-
baux de cette recherche, selon des modalités 
qui lui seront précisées dans le document 
d’information. »
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tout au long de la période de soins. En pratique, il faut insister sur le fait 
qu’ici plus qu’ailleurs, l’information doit être appropriée, se faire hors 
des périodes délicates telles qu’une crise délirante, où aucune commu-
nication n’est possible avec le malade. L’information doit intervenir par 
§UBQFT
�QFSNFUUBOU�BJOTJ�E�§UBCMJS�VO�DMJNBU�EF�DPOlBODF�BWFD�MF�NBMBEF�
et ainsi de le sécuriser. Notons également qu’informer les malades 
souffrant de pathologies bipolaires du caractère récurrent de leur mala-
die leur permet souvent, s’ils ne sont pas dans le déni, de pressentir 
la survenue des crises, de demander alors l’assistance qui s’impose 
et, ainsi, de leur faire accéder à une plus ou moins grande autonomie.

Les chirurgiens-dentistes remplissent oralement leur devoir d’informa-
tion. Pour les implants et les prothèses il est désormais exigé qu’ils 
établissent préalablement, par écrit et pour chaque chose envisageable, 
un devis détaillé faisant apparaître le prix de revient.

Les pharmaciens jouent ont un rôle de conseil important auprès des 
patients lors de la délivrance de médicaments, avec ou sans ordon-

nance ; à cette occasion ils contrôlent, entre autres choses, les risques 
d’interactions médicamenteuses ou d’automédication. Néanmoins, 
une enquête d’UFC-Que Choisir, rendue publique le 27 mars 2012, dont 
l’objectif était ��GH�YpUL°HU�OHV�SUL[��O©DI°FKDJH�GHV�LQIRUPDWLRQV�HW�VXUWRXW��
de tenter d’acheter deux médicaments incompatibles dont la consomma-
tion simultanée peut entraîner un risque d’hémorragie intestinale » a révélé 
que « formés à la prévention des risques d’interactions médicamenteuses, 
les pharmaciens le sont c’est certain, mais, en pratique il semblerait que 
nombre d’entre eux relèguent leur rôle de conseil au deuxième plan, ou pire 
l’omettent. »

Manquements au DI : les litiges
Nous avons interrogé le Conseil régional de l’ordre des médecins d’Ile 
de France sur les doléances et les plaintes dont les conseils de l’ordre 
des médecins sont saisis. Le non-respect du devoir d’information ne 
représente qu’une petite partie de l’ensemble du contentieux qu’ils ont 
à traiter, et ils n’en jugent que les aspects techniques. Par ailleurs, en 
matière d’honoraires, les jugements qu’ils rendent sont liés à des man-
quements à l’honneur et à la probité, non au devoir d’information.

La jurisprudence nous renseigne par ailleurs sur des manquements 
BV�EFWPJS�E�JOGPSNBUJPO�EPOU�MFT�DPOT§RVFODFT�POU�§U§�TVGlTBNNFOU�
graves pour qu’ils soient portés devant les tribunaux.

Information incomplète à propos d’un risque anesthésique. Un patient 
opéré pour deux pathologies distinctes (intervention réparatrice d’une 
main et résection de hernie inguinale) au cours d’une même séance 
opératoire réalisée sous anesthésie générale avec intubation trachéale, 
a présenté ensuite des troubles de la voix, et fait valoir que, mieux infor-
mé, il se serait fait opéré en deux fois, et sous anesthésie locorégional. 
(CE, Ss 5, 15 mai 2012, n° 339914).

Information incomplète sur d’éventuelles séquelles. Un patient subit 
une ablation de la rotule du genou droit sans être informé des risques 
de cette intervention ; le seul fait que cette intervention était, à l’époque, 
MB�TFVMF�BMUFSOBUJWF�̄ �VOF�BSUISPE¨TF�RV�JM�B�SFGVT§F
�OF�KVTUJlBJU�QBT�VOF�
information incomplète sur l’opération subie. (CE, Ss 5, 30 nov. 2011, 
JD 028432).

Non information sur la mise en œuvre, au cours d’une intervention 
chirurgicale, d’une technique opératoire différente de celle qui avait été 
prévue. Un patient obèse a donné son consentement pour la mise en 
place d’un anneau péri-gastrique. L’intervention pratiquée a été diffé-
rente de celle prévue. Il s’est agi d’une gastroplastie verticale consistant 
à scinder l’estomac en deux, laquelle est irréversible, donc empêchant 
le retour à l’état antérieur en cas de complications, ce qui a d’ailleurs été 
le cas. (CE, Ss 5 et 4, 24 sept. 2012, N° 336223).

Nos remerciements vont ici au professeur CF. Degos, aux docteurs JC Archambault A.Cortesi, 
P. Devys, P.Garat, P. Le Moing, P. Peton, F. Prudhomme, T. Roi, et à Me C. Zorn-Macrez, qui 
ont bien voulu répondre à nos questions lors de l’enquête entreprise pour les besoins de cette 
publication, ainsi qu’au docteur G.Visseaux dont l’ouvrage sur le devoir d’information paru en 
2012 est particulièrement pertinent.

Les prescriptions médicamenteuses 

Elles rentrent également dans le cadre du devoir d’information du 
médecin. À ce propos, le professeur C.F. Degos explique que « la 
participation du malade à la prescription était requise depuis une 
dizaine d’années. » Ceci veut dire que le choix des médicaments, 
leur action et la survenance éventuelle d’accidents secondaires 
doivent leur être expliqués. Il rentre aussi dans le devoir d’informa-
tion du médecin comme du pharmacien de commenter si néces-
saire « les notices d’information à l’usage des utilisateurs » conte-
nues dans les emballages, qui peuvent être mal comprises.

Frais médicaux et DI

Les frais occasionnés à l’occasion d’activités de prévention, de dia-
gnostic et de soins dans des établissements et services de santé, et 
les honoraires des professionnels de santé d’exercice libéral ou en 
centres de santé sont visés à l’article L 1111-3 du CSP. Il en résulte 
que toute personne peut, sur demande, être informée desdits frais. 
Quant à leurs honoraires, y compris leurs dépassements, les pro-
fessionnels de santé doivent les ��DI°FKHU�GH�IDoRQ�YLVLEOH�HW�OLVLEOH�
dans leur salle d’attente ou à défaut dans leur lieu d’exercice » ; en 
PVUSF
�MPSTRVF�DFVY�DJ�E§QBTTFOU�VO�TFVJM�lY§�QBS�BSS¦U§�NJOJTU§SJFM
�
« une information écrite préalable précisant le tarif des actes effectués 
ainsi que la nature et le dépassement facturé doit être obligatoirement 
remise par le professionnel de santé à son patient ».

Le DI en santé... du point de vue des patients

"Il ne cause pas, il va trop vite.
Il ne m’a pas précisé les complications possibles, les effets positifs ou 
négatifs du traitement mis en place, les conséquences de mon état sur 
ma vie familiale et professionnelle.
Je n’ai pas compris les explications données mais n’ai pas osé faire répéter.
Il a commis une erreur ; plus que cela, je lui reproche surtout de ne pas 
le reconnaître et s’en expliquer."
Tous ces reproches sont, le plus souvent, tout à fait fondés. Néan-
moins, il est juste de rappeler, d’une part, que la grande majorité 
des médecins exercent leur art en conscience et avec dévouement 
et, d’autre part, que comparé au nombre d’actes médicaux ou 
chirurgicaux régulièrement pratiqués, celui des manquements au 
devoir d’information est relativement faible.

Le contradictoire lors de l’examen médical en 

expertise

L’usage majoritairement approuvé et respecté lors des expertises, 
en particulier dans les domaines psychiatrique ou sexuel, est qu’à 
raison du respect de l’intimité et de la dignité de la personne hu-
maine l’examen médical se déroule en la seule présence du méde-
cin expert missionné sous réserve que ses constatations soient 
aussitôt après soumises à un débat contradictoire, A contrario, 
quelques médecins experts et avocats pensent aujourd’hui que le-
dit examen peut parfois se dérouler en présence d’autres médecins 
voire même d’avocats à raison du respect du principe du contradic-
toire et des droits de la défense tant ceux du défendeur que du de-
mandeur. Quelle que soit l’opinion que l’on ait sur le sujet, nul ne 
peut s’opposer à ce qu’en vertu, d’une part du droit à l’information 
de toute personne en particulier par un médecin expert conformé-
ment à l’article R 4127-107 du CSP (*) et, d’autre part des droits de 
la défense de chacun, la personne à examiner soit informée qu’un 
autre médecin ou un avocat peut assister à l’examen mais à la seule 
condition qu’elle soit consentante.
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Les pouvoirs publics, c’est-à-dire le gouvernement et l’ensemble des 
services chargés de l’administration de l’État et des collectivités territo-
riales ont « l’obligation de mettre l’information sur le droit à la disposition 
des individus. »�$FUUF�PCMJHBUJPO�H§O§SBMF�B�QPVS�lOBMJU§�EF�OPVT�GBJSF�
connaître nos droits et devoirs de citoyens. Elle est induite par les lois 
du 17 juillet 1978 et du 13 juillet 1983 qui obligent les autorités publiques 
à « communiquer les documents administratifs qu’elles détiennent aux 
personnes qui en font la demande »
�FU� MFT�GPODUJPOOBJSFT�¯�« satisfaire 
aux demandes d’information du public », puis relayée par la publication 
EFT�MPJT
�PSEPOOBODFT�FU�E§DSFUT�BV�+PVSOBM�0GlDJFM
�EBOT�MFT�$PEFT�FU�
MB�DPOTVMUBUJPO�EV�TJUF�EF�-§HJGSBODF��&O�QSBUJRVF
�MFT�JOGPSNBUJPOT�FO�
provenance des pouvoirs publics nous concernent tous. Elles ont trait 
à la police et à la sécurité, c’est-à-dire à l’ordre public, mais aussi aux 
CJFOT
�¯�M�§UBU�FU�¯�MB�DBQBDJU§�EFT�QFSTPOOFT��)PSNJT�MFT�JOGPSNBUJPOT�
en provenance des organismes précédemment visés, nous pouvons 
BVTTJ�FO�SFDFWPJS�EF�UPVT�MFT�TFSWJDFT�EF�M�ÀUBU
�QBS�FYFNQMF�EF�MB�1S§GFD-
ture de notre département en cas d’événements climatiques majeurs 
nécessitant des mesures de protection, ou des services territoriaux, par 
FYFNQMF�E�VO�I�QJUBM�RVJ�B�PCMJHBUJPO�EF�OPVT�JOGPSNFS�EF�OPT�ESPJUT�
en cas d’hospitalisation.

En vertu des dispositions de l'art. R-112-2 du Code de la sécurité so-
DJBMF
� MFT� PSHBOJTNFT� QBSBQVCMJDT� 	$OBW
� $BG
� DIBNCSFT� DPOTVMBJSFT�
(chambres de commerce et d’industrie, chambres de métiers et de 
M�BSUJTBOBU
� DIBNCSFT� E�BHSJDVMUVSF
� FUD�
� POU� BVTTJ� VO� EFWPJS� E�JOGPS-
mation. Par exemple, la Caisse nationale d’assurance vieillesse (Cnav) 
EPJU� JOGPSNFS�TFT�BZBOUT�ESPJU�TVS� MFVS�DBSSJ¨SF�¯�DFSUBJOFT�§UBQFT�EF�
leur vie. Ces organismes se caractérisent par la participation de l’État 
à leur capital ; certains d’entre eux peuvent être en charge d’un ser-
vice public. Un contrôle est exercé sur la gestion si le capital n’est pas 
NBKPSJUBJSFNFOU�QVCMJD��-FT�PCMJHBUJPOT�E�JOGPSNBUJPO�JODPNCBOU�¯�DFT�

PSHBOJTNFT�QFVWFOU�¦USF�E�PSESF�H§O§SBM
�¯�DBSBDU¨SF�BENJOJTUSBUJG�PV�
économique, en direction de leurs ayants droit. Ils peuvent être aussi 
TQ§DJlRVFT
�DPNNF�MB�GPSNBUJPO�EFT�DIFGT�E�FOUSFQSJTF�PV�MB�HFTUJPO�
de l’apprentissage qui incombent aux chambres consulaires.

Dans le domaine public, on trouve également les Autorités adminis-
tratives indépendantes (AAI), que le site Vie publique E§lOJU� DPNNF�
des « institutions de l’État chargées en son nom d’assurer la régulation de 
secteurs considérés comme essentiels et pour lesquels le Gouvernement veut 
éviter d’intervenir trop directement ». Il précise qu’elles agissent « sans 
être soumises à l’autorité hiérarchique d’un ministre ». Au nombre de ces 
institutions, on trouve le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA), la 
$PNNJTTJPO�OBUJPOBMF�EF� M�JOGPSNBUJRVF�FU�EFT� MJCFSU§T�	$/*-
�PV� MF�
%§GFOTFVS�EFT�ESPJUT��&MMFT�EJTQPTFOU
�¯�EFT�EFHS§T�EJGG§SFOUT
�E�VO�DFS-
tain nombre de pouvoirs de recommandation, décision, réglementa-
tion et sanction.

Q Le DI des pouvoirs publics
    et Organismes parapublics

'HV�EpQp°FLDLUHV�SDUIRLV�PpFRQWHQWV
%�VOF�GB©PO�H§O§SBMF
� MFT�PSHBOJTNFT�QVCMJDT�FU�QBSBQVCMJDT�
SFNQMJTTFOU�BTTF[�TDSVQVMFVTFNFOU� MFVST�PCMJHBUJPOT��/§BO-
moins les usagers se plaignent souvent des administrations, 
en particulier au niveau national, régional et départemental, 
DF� RVJ� DPOlSNF� MF� CFTPJO� EF� TFSWJDFT� EF� QSPYJNJU§
� DPNNF�
les délégations données par la Poste à des petits commerces 
de campagne. Parmi les reproches le plus souvent enten-
EVT
�SFUFOPOT� MB�DPNQMFYJU§�FU�PV� M�JOTVGlTBODF�EF�DFSUBJOFT�
JOGPSNBUJPOT
�MFT�DPOUSBJOUFT�BENJOJTUSBUJWFT�PV�QFSTPOOFMMFT�
qu’elles peuvent engendrer, la lenteur à répondre à des cour-
riers. Ces doléances peuvent être à l’origine de contentieux 
devant les juridictions administratives ou judiciaires, mais 
QBSGPJT� BVTTJ� USPVWFS� VOF� TPMVUJPO� BNJBCMF� ¯� M�PDDBTJPO
� QBS�
exemple, d’une médiation.

Q Les associations de consommateurs 
    et d'usagers à l’avant-garde du 
����E§GBVU�E�JOGPSNBUJPO
-FT�TUSVDUVSFT�EF�E§GFOTF�EFT�VTBHFST�FU�DPOTPNNBUFVST�SFHBSEFOU�
EF�QMVT�FO�QMVT�EV�D�U§�EV�E§GBVU�E�JOGPSNBUJPO
�QBSBMM¨MFNFOU�BVY�
§WPMVUJPOT�M§HJTMBUJWFT�RVJ�MF�SFOGPSDFOU��$F�E§GBVU�QPSUF�MB�QMVQBSU�EV�
temps sur l’inadéquation des services et des produits aux besoins 
du client, ou sur les risques qu’ils impliquent. Pour vendre, le pro-
GFTTJPOOFM�FTDBNPUF�EFT�JOGPSNBUJPOT�E§MJDBUFT
�DF�RVJ�EPOOF�MJFV�¯�
EFT�DPNQMJDBUJPOT�QBSGPJT�HSBWFT��$FT�BTTPDJBUJPOT�PDDVQFOU�BJOTJ�
l’avant-poste des entraves au consentement éclairé du consomma-
teur et de l’usager, requis désormais en amont de toute transaction. 
Les dossiers peuvent concerner l’assurance, la téléphonie, l’environ-

nement, les banques, l’électroménager certains ont d’ores et déjà 
lOJ�FO�KVTUJDF��&O�WPJDJ�VO�BQFS©V�OPO�FYIBVTUJG�

Panneaux photovoltaïques : « vous
gagnerez de l’argent de façon 
écologique » 
0V�RVBOE� MF�E§GBVU�EgJOGPSNBUJPO�QSFOE� MB� GPSNF�EV�NFOTPOHF����
��9RWUH�WRLWXUH�HVW�WUqV�ELHQ�H[SRVpH��9RXV�GHYULH]�HQ�SUR°WHU��HW�EpQp-
°FLHU�G©XQH�pOHFWULFLWp�JUDWXLWH��pFRORJLTXH��� Ce vendeur de panneaux 
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BDI¨WF�TPO�BSHVNFOUBJSF�FO�QSPNFUUBOU�VO�i�BNPSUJTTFNFOU�w�US¨T�
rapide du coût de départ : au bout d’un an, les rachats d’électricité 
OPO�VUJMJT§F�QBS�&%'�BVSPOU�DPVWFSU�MFT�GSBJT�EFT�DS§EJUT�TPVTDSJUT��
0S
�BQS¨T�VOF�BOO§F�QPVSUBOU�FOTPMFJMM§F
�DFT� SFUPVST�E�BSHFOU�OF�
T�§M¨WFOU�RV�BV�UJFST�EV�NPOUBOU�JOJUJBM�E§QFOT§��« Ces personnes se 
retrouvent avec des crédits à la consommation dépassant largement 
leurs capacités d’endettement »
� FYQMJRVF�/JDPMF�.VMMFS
�QS§TJEFOUF�
EF�M�BTTPDJBUJPO�'BNJMMFT�SVSBMFT�EF�7PJTFOPO��/PVT�BWPOT�JDJ�BGGBJSF�
¯�VO�E§GBVU�EF�NJTF�FO�HBSEF�BHHSBW§�QBS�VOF�BOOPODF�
NFOTPOH¨SF�

Certaines entreprises de démarchage évoquent un 
programme national, en partenariat avec EDF, dont 
le nom rassure les clients potentiels. La procédure de 
E§NBSDIBHF
� BMM§DIBOUF
� WB� QBSGPJT� KVTRV�¯� FTDBNP-
UFS�MF�CPO�EF�DPNNBOEF
�GPSU�E�VO�DS§EJU�TVQ§SJFVS�¯�
30 000,00 € signé ainsi à l’insu de l’acheteur pour qui 
MF�DBVDIFNBS�DPNNFODFSB� MPST�EF� MB�QSFNJ¨SF�NFO-
TVBMJU§�� -FT� EPTTJFST� BGmVFOU� FU� SFQS§TFOUFOU� E§TPS-
mais en France plus d’un million d’euros en contrats vendus. L’ava-
lanche de plaintes se perpétue, alors que ces installations n’auront 
aucune chance de se rentabiliser avec de tels montants d’investis-
sement.

$FT�DBT�EF�QVCMJDJU§�NFOTPOH¨SF�EPOOFSBJFOU�MJFV�¯�VOF�NVMUJUVEF�
d’exemples impossibles à détailler ici.

La téléphonie, ou l’information 
brouillée
Un retard de paiement donne lieu à la coupure immédiate de la 
ligne de l’usager. Il doit ensuite payer l’abonnement intégral quand 
bien même il n’est pas parvenu à terme. Aussi, s’il vient de renou-
veler son contrat, il se retrouve à payer 24 mois d’un coup. L’opéra-
teur omet d’expliquer clairement procédure lors de la signature du 
contrat. Sur internet, la lecture valait signature jusqu’à aujourd’hui. 
.BJOUFOBOU
�M�FOUSFQSJTF�EPJU�FOWPZFS�VO�EPDVNFOU�§DSJU
�OPVWFBVU§�
S¨HMFNFOUBJSF�RVF�OPNCSF�E�PQ§SBUFVST�OF�SFTQFDUFOU�QBT�

En téléphonie, le manque de mise en garde porte aussi sur la sur-
consommation à l’étranger. Les opérateurs étrangers appliquent 
MFVST�QSPQSFT�UBSJGT
�RVJ�QFVWFOU�¦USF�TVQ§SJFVST�¯�M�PQ§SBUFVS�GSBO-
©BJT� RVJ� QSFOE� MVJ� BVTTJ� TB� QBSU
� FU� MF� DMJFOU� WPJU� BWFD� TVSQSJTF� TB�
GBDUVSF�HPOm§F�

Quand l’électroménager explose
Pour une somme globale dépassant 4 000 euros, une personne 
BDI¨UF� VO� U§M§WJTFVS� DIF[� $BTUPSNB
� BJOTJ� RV�VO� EJTQPTJUJG� QPVS�
M�BDDSPDIFS�BV�NVS��&O�M�BCTFODF�E�JOGPSNBUJPO�TQ§DJlRVF
�FU�GBVUF�
de proposition de pose par Castorama, l’acheteur installe lui-même 
MF�EJTQPTJUJG��2VFMRVFT�KPVST�QMVT�UBSE
�MF�U§M§WJTFVS�T�§DSBTF�TVS�MF�
QMBODIFS�FU�FYQMPTF��$BTUPSBNB�TF�E§GFOE���QPVS�FVY
�MF�DMJFOU�BVSBJU�
E��DPNQSFOESF�QBS�MVJ�N¦NF�M�JOBE§RVBUJPO�EV�EJTQPTJUJG�¯�DFSUBJOT�
UZQFT�EF�DMPJTPOT��-�BTTPDJBUJPO�'BNJMMFT�SVSBMFT�B�QPSU§�M�BGGBJSF�FO�
justice, et l’acheteur a eu gain de cause.

Placements « miracle » à risque
%F�US¨T�OPNCSFVY�EPTTJFST�QPSUFOU�TVS�EFT�QSPEVJUT�i�NJSBDMFT�w�EF�
placement. On leur garantit un taux intéressant, sans risque. Avec 
MB�DSJTF
�BZBOU�i�E§WJTT§�w�TVS�M�BDUJWJU§�FO�RVFTUJPO
�MFT�WFOEFVST�	MB�
1PTUF�FU�$BSSFGPVS

�TF�SFUSPVWFOU�¯�QSFOESF�EF�M�BSHFOU�TVS�MF�DBQJUBM�

des souscripteurs, en dépit de l’absence de risque annoncée par la 
1PTUF�	$BSSFGPVS�M�BWBJU�OPUJl§
�FO�QFUJU
�RVJ
�DPOUSBJSFNFOU�¯�$BSSF-
GPVS�FTU�SFTU§F�US¨T�MPOHUFNQT�S§UJDFOUF�̄ �SFNCPVSTFS�MFT�QFSTPOOFT��
0O�QBSMF
�JDJ�FODPSF
�EF�QVCMJDJU§�NFOTPOH¨SF�

Des produits d’assurance inutiles
Des acheteurs de 4*4 chez Citroën ont souscrit en même temps 
VOF�BTTVSBODF
�WJB�VO�UBSJG�US¨T�QS§G§SFOUJFM��« Tout est couvert pour 

l’entretien. » 5 000 km et un peu plus d’un an plus 
tard, ils doivent comme attendu remplacer le turbo… 
Et s’acquitter de la somme de 2000 euros. « L’assu-
rance ne couvre plus l’entretien », leur explique-t-on. Le 
WFOEFVS�BWBJU�PNJT�VOF� JOGPSNBUJPO�EF� UBJMMF� �� JM� GBV-
drait renouveler cette assurance au bout d’un an.

Hervé Le Borgne, président de l’UFC que choisir de 
/BOUFT
�QPJOUF�EV�EPJHU�MFT�OPNCSFVTFT�HBSBOUJFT�JOV-
tiles sur les produits de consommation. Les vendeurs 

omettent d’expliquer que la loi impose une garantie sur deux ans, 
allant de pair avec l’achat du produit : le client n’a pas à payer en 
plus. Ou alors, la garantie porte sur 6 mois seulement. « On omet 
GpOLEpUpPHQW�G©H[SOLTXHU�VHV�GURLWV�OpJDX[�DX�FOLHQW��D°Q�GH�OXL�YHQGUH�XQ�
produit supplémentaire en fait inutile. »

)FSW§�MF�#PSHOF�TPVM¨WF�BVTTJ�MF�QSPCM¨NF�EFT�BTTVSBODFT�EPNFT-
UJRVFT
� RVJ� TPVWFOU� TPOU� FO� GBJU� EFT� EPVCMVSFT� E�BTTVSBODFT� E§K¯�
existantes. La banque omettra bien évidemment de mettre en garde 
sur cette inadéquation possible du produit proposé aux besoins 
réels. ��$XMRXUG©KXL��JUkFH�j�XQ�DPHQGHPHQW�VXU�OD�ORL�$PRQW��FHOXL�FL�
peut résilier un contrat d’assurance s’il découvre un double emploi. »

De même, beaucoup de banquiers vendent une assurance sur la 
carte bancaire alors que la loi impose d’emblée un remboursement 
JOU§HSBM� FU� BVUPNBUJRVF� FO� DBT�EF� SFUSBJU� PV� BDIBU� GSBVEVMFVY�QBS�
tierce personne. « Mais les personnes connaissent mal la loi. » C’est 
EBOT�DFUUF�JHOPSBODF�RVF�T�JNNJTDFOU�DFSUBJOT�QSPGFTTJPOOFMT�

%�BQS¨T�MF�$PEF�EF�MB�DPOTPNNBUJPO
�MF�WFOEFVS�QSPGFTTJPOOFM�EPJU�
MVJ�N¦NF�QSPVWFS�RV�JM�B�JOGPSN§�MF�DMJFOU��1BS�BJMMFVST
�DPNNF�M�FY-
pose la Cour de cassation (28 octobre 2010), l’obligation du vendeur 
QSPGFTTJPOOFM�OF�TF�MJNJUF�QBT�¯�GPVSOJS�UPVUFT�JOGPSNBUJPOT�VUJMFT�
TVS�MF�QSPEVJU�RV�JM�QSPQPTF��*M�EPJU�BVTTJ�T�JOGPSNFS�EV�CFTPJO�FYBDU�
EV�DMJFOU
�FU�MF�DPOTFJMMFS�VUJMFNFOU�FO�GPODUJPO�EV�CFTPJO�FYQSJN§��
« On pourrait ainsi faire condamner nombre de banquiers et d’assu-
reurs », conclut Hervé le Borgne.

« On pourrait 
faire condam-
ner nombre de 
banquiers et 
d’assureurs »
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L’obligation d’informer est une préoccupation contemporaine 
majeure. La recherche de la transparence se manifeste dans les 
domaines les plus variés. Se multiplient ainsi, en droit français, 
des obligations d’information mises à la charge du médecin, du 
vendeur, de l’établissement de crédit, des caisses de retraites, 
etc. L’obligation d’informer porte sur les objets les plus divers. 
Ce sont généralement des données factuelles : l’information sur 
l’état de santé ou les risques d’une opération, sur les caracté-
ristiques d’un bien ou sur son prix, ou encore sur les caractéris-
tiques d’un produit financier commercialisé par une banque. Le 
domaine de l’obligation d’informer ne se limite cependant pas à 
l’information sur les faits. Il s’étend également 
à l’information sur le droit. Connaître ses droits 
et obligations est indispensable dans un État de 
droit. C’est à cette condition que les individus 
pourront exercer leurs prérogatives et se confor-
mer aux ordres de la loi. La connaissance du 
droit est d’autant plus importante que nul n’est 
admis à invoquer son ignorance du droit pour 
prétendre se soustraire à l’application d’une 
règle, ce qu’exprime l’adage « nul n’est censé 

ignorer la loi ». Faire connaître le droit, c’est donc 
favoriser l’accès au droit.

Les modalités de diffusion de l’information sur le droit sont 
nombreuses, et elles ont connu des évolutions remarquables au 
cours du temps. Chaque modalité d’information présente des 
caractéristiques propres. Pour en rendre compte, il est possible 
d’opérer une distinction selon le degré d’autonomie, plus ou 
moins grand, laissé à l’individu dans l’acquisition des connais-
sances juridiques : l’information peut être simplement mise à 

disposition des personnes (I) ; elle peut être donnée en réponse 
à une demande d’information (II) ; elle est enfin parfois portée 
activement à la connaissance des sujets de droit (III).

1. L’obligation de mettre 
l’information sur le droit à 
disposition
Les pouvoirs publics ont l’obligation de mettre l’information 
sur le droit à disposition des individus. Cette mise à disposition 
implique que les personnes intéressées effectuent un travail de 

recherche, de sélection et de compréhension des 
données juridiques. Les autorités publiques qui 
sont débitrices de l’obligation d’informer épuisent 
la charge qui pèse sur elles en mettant les données 
juridiques à la disposition du public. La publica-
tion (A), la codification (B) et de la diffusion du 
droit par Legifrance (C) reposent sur cette logique.

A. La publication

Il existe plusieurs sortes de publication, et toutes 
ne jouent pas le même rôle. La publication offi-

cielle, c’est-à-dire celle assurée par les pouvoirs publics, doit être 
distinguée de la publication privée, assurée par les éditeurs de 
revues juridiques1. La publication officielle assure la mise à dis-
position d’un texte juridique tel qu’il a été adopté par son auteur. 
Sa finalité n’est pas univoque : elle est à la fois une modalité de 
diffusion de l’information juridique et une condition de l’entrée 
en vigueur et de l’opposabilité des textes aux tiers. Le système 
moderne de publication des lois est né pendant la Révolution 
française2. En exigeant la publication au Journal officiel, les ré-

D'autres
Regards

Q L’information sur le 
    droit applicable : obligation 
    ou précaution d’informer ?

Par Hélène Colombet
ATER à l'Université Jean 

Monnet (Saint-Etienne), CER-
CRID (UMR 5137)

Les pouvoirs 

publics ont l’obli-

gation de mettre 

l’information sur le 

droit à disposition 

des individus.
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volutionnaires ont, pour la première fois, fait dépendre la date 
d’entrée en vigueur de la loi des moyens matériels permettant de 
la connaître. C’est cette publication qui a permis de justifier le 
caractère obligatoire des règles de droit3. Idéalement présentée 
comme l’expression de la volonté générale, la loi ne devait obli-
ger que si elle était connue. Puisque les lois étaient publiées, les 
citoyens disposaient d’un moyen de les connaître, et n’étaient 
pas admis à se prévaloir de leur ignorance pour se soustraire à 
leur application. Les règles relatives à la publication des textes, 
codifiées à l’article 1er du Code civil, ont été refondues en 20044. 
Les lois et autres actes administratifs publiés entrent en vigueur 
à la date qu’ils fixent ou, à défaut, le lendemain de leur publica-
tion au Journal officiel. Par ailleurs, depuis cette date, la consul-
tation du Journal officiel est facilitée par une publication sous 
forme électronique. L’exigence de publication s’étend à de nom-
breux textes, de nature et de valeur juridique diverses. Seuls les 
textes publiés au Journal officiel bénéficient de la présomption de 
connaissance5. C’est ce qui explique l’augmentation progressive 
du volume du Journal officiel. Pourtant, la publication peut être 
assurée par d’autres biais. Les ministères et les autorités admi-
nistratives se dotent de leur propre bulletin ou recueil officiel leur 
permettant de mettre à disposition les textes qu’ils adoptent6. 
Par ailleurs, depuis 2008 les circulaires et instructions doivent 
être mises à disposition sur un site Internet relevant du Premier 
ministre7. 

La fonction informative de la publication est pourtant limitée. En 
effet, elle ne permet pas d’assurer la connaissance de l’informa-
tion juridique avant l’entrée en vigueur des textes. Par ailleurs, 
la publication s’apparente à un cliché qui présente la teneur des 
textes au moment de leur adoption. Sa fiabilité est éphémère 
puisqu’elle ne vaut qu’en l’absence de modification ultérieure.

%��/D�FRGL°FDWLRQ
En ce qu’elle permet de remédier à l’émiettement et à la disper-
sion des règles de droit, la codification à droit constant contribue 
à améliorer la connaissance du droit8. Cette technique de codifi-
cation est largement utilisée en droit français depuis la seconde 
moitié du XXe siècle9. Elle permet de rassembler et classer les 
textes préexistants selon leur nature, sans les modifier en subs-
tance. Depuis cette période10, la codification à droit constant est 
présentée par les pouvoirs publics comme un remède à la proli-
fération des normes. Elle assure l’accès au droit en veillant à la 
cohérence et à l’unicité de la norme11. La tâche est ambitieuse. Le 
processus de codification est un travail de grande ampleur qui se 
donne pour objectif d’ordonner des domaines entiers du droit. 
Cette méthode de codification a donné naissance à une cinquan-
taine de codes. Sans doute la codification ne répond pas stric-
tement à une obligation d’information sur le droit. Pourtant, le 
Conseil constitutionnel n’a pas hésité à affirmer qu’elle participe 
à la réalisation de l’objectif de valeur constitutionnelle d’accessi-
bilité et d’intelligibilité de la loi. En effet, l’égalité devant la loi et 
la « garantie des droits » ne seraient pas effectives si les citoyens 
ne disposaient pas d’une connaissance suffisante des normes 
qui leur sont applicables et si ces règles présentaient une com-
plexité inutile12. La codification à droit constant comme modalité 
d’accès aux règles de droit acquiert un fondement législatif avec 
la loi de 200013. Celle-ci est révélatrice de l’importance accordée 
par le législateur à la diffusion de l’information juridique. Cette 
loi consacre, par la même occasion, le « droit de toute personne à 

l’information […] en ce qui concerne la liberté d’accès aux règles de 

droit applicables aux citoyens ». C’est sur ce fondement que le ser-
vice public de la diffusion du droit par Internet va se développer.

C. Le site Legifrance : la diffusion du droit 

par Internet

Legifrance est un site Internet créé en 199914 qui diffuse gratui-
tement les données juridiques publiques. La diffusion du droit 
par Internet devient un service public en 200215. La mise à dis-
position de l’information sur le droit acquiert, pour les autorités 
publiques, un caractère obligatoire. La mise à disposition des 
données juridiques par le biais d’une base de données dont le 
contenu est gratuitement mis à disposition est une avancée 
majeure dans l’accès à la connaissance du droit. L’informatique 
présente l’avantage de permettre le stockage d’une grande quan-
tité de données16. L’information est constamment mise à jour 
et la consultation peut se faire à tout moment. Le site Internet 
rassemble les textes d’origine étatique, tels que la Constitution, 
les codes, les lois et règlements, ainsi que certaines conven-
tions collectives17. Sont également mis à disposition, les actes 
résultant des engagements internationaux, dont ceux de l’Union 
européenne. Par ailleurs, les décisions des juridictions suprêmes 
sont accessibles. Enfin, « un ensemble de publications offi-
cielles », comprenant le Journal officiel de la république française, 
celui de l’Union européenne ainsi que les bulletins officiels des 
ministères, sont mis en ligne. Toutefois, l’accès au droit via les 
banques de données informatiques peut présenter des dangers. 
Si Legifrance assure la mise à disposition d’une grande quantité 
de données, il peut, paradoxalement, rendre le droit plus diffi-
cile à connaître18 : le volume d’informations proposé la rend dif-
ficilement maîtrisable. Afin de faciliter l’accès au texte, le site 
Legifrance offre plusieurs fonctionnalités. Différents modes de 
recherche, simple ou expert existent ; différents critères de re-
cherche, par date, par numéro de texte ou encore par mot-clé 
sont proposés. La performance des moteurs de recherche de-
vient l’élément indispensable permettant d’assurer l’accès aux 
règles de droit et aux décisions de justice.

Dans toutes les hypothèses qui viennent d’être évoquées, le lé-
gislateur se borne à mettre les règles de droit à la disposition 
des individus. Il incombe à ces derniers de rechercher, de sélec-
tionner et, bien sûr, de comprendre ces règles. Pourtant, face à 
des règles complexes et foisonnantes, les individus n’ont parfois 
d’autre choix que de s’adresser à une personne compétente pour 
« traduire » le droit. Dès lors, l’information n’est plus mise à 
disposition des sujets de droit mais obtenue en réponse à une 
sollicitation.

2. L’obligation de répondre à 
une demande d’information sur 
le droit
Lorsque l’information fait l’objet d’une demande, elle est solli-
citée auprès de personnes qui sont considérées comme étant 
aptes à fournir des informations juridiques. La formulation d’une 
demande d’information n’est pas en elle-même obligatoire, mais 
une fois celle-ci effectuée, les personnes consultées sont tenues 
d’une obligation d’information de qualité. La consultation juri-
dique (A) et le rescrit (B) constituent deux techniques permet-
tant aux individus de demander la fourniture d’une information 
juridique.

A. La consultation juridique

La consultation juridique comme modalité de diffusion de l’infor-
mation sur le droit est connue de longue date. Afin de s’assurer 
qu’elle participe au mieux à l’amélioration de la connaissance 
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du droit, un certain nombre d’exigences ont été posées, notam-
ment en ce qui concerne la compétence des conseillers. Ce n’est 
qu’à partir des années 1970, que le législateur a véritablement 
réglementé l’exercice de cette profession19. Pour la première fois, 
cette loi soumet l’usage du titre de conseil juridique à des condi-
tions, notamment de diplômes. L’encadrement de la profession 
vise à s’assurer de la compétence des conseillers et, ainsi, de 
la qualité de leur prestation. Les personnes admises à donner 
des conseils juridiques sont diverses20 : ce sont aussi bien des 
professionnels du droit tels que les avocats, les notaires ou les 
huissiers que des personnes qui exercent une autre activité prin-
cipale mais qui disposent de certaines compétences juridiques. 
Tel est le cas, par exemple, des experts-comptables. Les associa-
tions, les syndicats et autres groupements professionnels sont 
également admis à donner des conseils juridiques. Les pouvoirs 
publics ne se contentent pas d’encadrer l’activité de conseil. Ils 
veillent également à faciliter l’accès à la consultation juridique 
par l’allocation d’une aide financière21. Par ailleurs, sans freiner 
les initiatives privées, plusieurs structures publiques répondent 
gratuitement aux interrogations des citoyens. Les Maisons de 
justice et du droit22, les Points d’accès au droit23 assurent une 
information de proximité sur les droits et obligations, orientent 
les demandes et écoutent les usagers.

B. Le rescrit

D’origine romaine, la technique n’a resurgi que récemment dans 
notre droit. La demande de rescrit permet aux usagers de solli-
citer, auprès des administrations, les informa-
tions juridiques dont ils ont besoin. La résur-
gence du rescrit24 se situe exactement dans le 
prolongement du mouvement d’amélioration 
de l’accès au droit. Les administrations sont 
chargées d’appliquer les règles de droit dans 
leur domaine de compétence, et, à ce titre, elles 
ont nécessairement vocation à les interpréter. Il 
est essentiel que les administrés puissent avoir 
accès à l’interprétation que les administrations 
font du droit applicable. La procédure de rescrit 
est instituée dans plusieurs domaines moyen-
nant un encadrement très strict. Elle est d’abord 
mise en place dans le domaine fiscal dès 195925, puis, apparaît 
dans le domaine boursier26. Dans le prolongement de ce mou-
vement, elle est ensuite instituée en matière sociale en 199427. 
À l’origine limitée, la procédure de rescrit social est désormais 
élargie et permet aux cotisants d’interroger les Urssaf. L’une des 
particularités du rescrit réside dans la valeur de la réponse don-
née par les administrations. Le rescrit est une prise de position 
de l’autorité administrative à l’égard du demandeur. Celle-ci est 
liée par sa réponse et ne peut changer de position sans avertir 
préalablement le demandeur. L’objectif est d’assurer la sécurité 
juridique des usagers face à une législation souvent foisonnante, 
complexe et changeante.

Que l’information soit mise à disposition, comme c’est le cas 
lorsqu’elle est publiée, codifiée ou mise en ligne28, ou qu’elle 
soit donnée en réponse à une demande d’information, suite à 
une consultation juridique ou une demande de rescrit, l’indivi-
du n’acquiert des connaissances juridiques que s’il adopte un 
comportement actif. Ces modalités de diffusion de l’information 
juridique ont donc en commun de supposer que l’on prenne la 
précaution de s’informer. Dans ces hypothèses, l’information 
peut être dite « quérable », puisqu’elle ne peut être obtenue qu’à 

la condition que l’individu prenne l’initiative de la rechercher, de 
la quérir29. Toute autre est la modalité de diffusion de l’informa-
tion sur le droit qui impose de porter l’information juridique à la 
connaissance des personnes.

3. L’obligation de porter 
l’information sur le droit à 
la connaissance des 
sujets de droit
L’information portée à la connaissance des sujets de droit est 
celle qui parvient jusqu’à son destinataire, sans que celui-ci ne la 
recherche, ni même n’en fasse la demande. Tout comme on parle 
de dette « portable » lorsqu’« il incombe au débiteur de payer 

chez le créancier »
30, on peut parler d’information « portable » 

lorsque le débiteur de l’obligation d’information prend l’initia-
tive de délivrer les données31. Le fait qu’une information soit 
transmise sans demande de la part d’un individu est courant. La 
notification d’une décision permet de porter à la connaissance 
d’une ou plusieurs personnes un fait, un acte, ou un projet d’acte 
qui la concerne individuellement32. L’exigence de motivation des 
décisions répond également à cette logique. L’objectif est de 
donner les raisons d’agir d’une décision33, sans que le destina-
taire n’ait besoin de demander au préalable ces informations. Le 
législateur met parfois à la charge d’une personne l’obligation de 
transmettre à une autre personne des informations sur les règles 

de droit applicables à sa situation, sans que celle-ci 
n’en fasse la demande. Cette obligation d’informa-
tion sur les règles de droit implique que la trans-
mission des données soit effectuée à l’initiative du 
débiteur de l’obligation d’informer. Les domaines 
dans lesquels une personne est en situation de fai-
blesse en constituent le terrain privilégié. Les règles 
de droit supposées l’intéresser sont portées à sa 
connaissance afin de lui permettre de prendre une 
décision en connaissance de son environnement 
juridique, c’est-à-dire de ses prérogatives, de ses 
obligations ou des sanctions qu’elle encourt. Ainsi, 
la personne qui consent un crédit à la consomma-

tion doit informer le candidat emprunteur qu’il bénéficiera d’un 
droit de rétractation de quatorze jours et de la possibilité de rem-
bourser son crédit par anticipation, s’il décide de s’engager34. Il 
en va de même de l’information du salarié licencié pour motif 
économique sur le fait qu’il peut se prévaloir d’une priorité de 
réembauche35 ; de la mise en garde de la personne qui se porte 
caution, du fait qu’elle engage ses biens et ses revenus36 ; de 
l’avertissement donné au titulaire d’un accès Internet sur les 
sanctions encourues s’il persiste à télécharger illégalement des 
œuvres protégées37. Ces exemples sont autant d’illustrations 
témoignant de l’hétérogénéité des hypothèses visées par l’obli-
gation d’information sur les règles de droit.

L’information « portable », par les caractéristiques singulières 
qu’elle présente, permet de compléter l’offre de diffusion de 
l’information juridique. La connaissance des règles de droit ne 
dépend donc pas exclusivement de l’attitude active des sujets de 
droit. Le fait qu’un individu n’adopte pas spontanément une telle 
attitude n’est pas nécessairement injustifié. Outre la complexité 
et le foisonnement des règles, qui peuvent dissuader de recher-
cher le droit applicable, cette passivité trouve différentes explica-
tions. L’individu peut simplement ignorer l’existence des règles 
de droit pouvant lui être utiles. L’obligation d’information sur les 
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règles de droit permet à une personne d’acquérir des connais-
sances alors même qu’elle n’a pas conscience d’avoir besoin 
d’être informée. L’information est délivrée « en situation »38, au 
moment où elle est utile à son destinataire.

Dans d’autres hypothèses, l’investissement que comporterait 
la recherche de l’information peut être jugé trop important par 
rapport à l’opération envisagée. Face à l’achat d’un bien de 
consommation courante d’un faible montant, il est rare qu’un 
individu consulte un conseiller juridique ou parcoure le Code de 
la consommation afin de connaître l’étendue de ses 
droits et obligations. La mention, dans les contrats, 
de l’existence d’un droit de rétractation et des condi-
tions dans lesquelles il peut être exercé, de même 
que l’indication des garanties légales39 dont il peut 
se prévaloir présente alors un intérêt certain pour 
le consommateur. À défaut, il y a de fortes chances 
pour que les règles de droit reconnaissant de telles 
prérogatives ne soient pas effectives.

La variété des modalités que prend l’obligation d’in-
formation sur le droit applicable est le fruit d’une évo-
lution historique : le droit français a vu se multiplier 
les obligations de porter à la connaissance des usa-
gers du droit les règles applicables. Les manifestations de l’obli-
gation d’information sur le droit se diversifient : l’information 
n’est plus seulement « quérable » ; mais devient « portable ». 
Cette tendance témoigne d’une préoccupation croissante pour 
l’accès au droit et pour la recherche d’une meilleure effectivité 
des règles. On ajoutera que l’accès matériel aux textes ne suffit 
pas : encore faut-ils qu’ils soient intelligibles et non emprunts 
d’une excessive complexité40. L’obligation d’information sur le 
droit ne prend tout son sens que si elle s’accompagne d’un effort 
pour promouvoir l’objectif de valeur constitutionnelle d’accessi-
bilité et d’intelligibilité du droit.
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Q Le devoir d’information
    de l’employeur à l’égard 
    des salariés
Enjeu et instrument de pouvoir, l’information joue un rôle ma-
jeur dans les relations de travail. De nombreux textes du Code 
du travail s’y intéressent, principalement depuis le dernier quart 
du vingtième siècle, époque à laquelle le législateur a souhaité 
davantage « démocratiser » l’entreprise et civiliser le pouvoir 
de l’employeur. Alors que les obligations d’informer mises à la 
charge des salariés sont restées assez marginales1, elles se sont 
au contraire multipliées pour l’employeur, conséquence de son 
pouvoir de direction sur l’entreprise et les hommes.

L’importance pratique de cette obligation pour l’employeur de 
transmettre des connaissances aux salariés invite à étudier ses 
incidences sur les rapports de travail2. En comparaison d’autres 
domaines du droit, ce devoir d’information ne se laisse effecti-
vement pas aisément appréhender. Contrairement au droit de la 
consommation, on ne peut estimer que l’existence d’obligations 
d’informer est liée à une doctrine économique préconisant de 
réduire les asymétries de connaissance entre agents afin d’obte-
nir un fonctionnement satisfaisant du marché. Contrairement 
au droit médical, on ne peut constater une instrumentalisation 
du devoir d’information aux fins d’indemnisation de la victime. 
À l’inverse, il apparaît que les obligations d’informer mises à la 
charge de l’employeur répondent à des finalités assez diverses 
(I). S’intéresser aux raisons d’être du devoir d’information reste 
toutefois insuffisant pour saisir son influence sur les jeux de pou-
voir qui se nouent entre l’employeur et les salariés. L’étude des 
règles relatives à l’exécution de l’obligation s’avère tout aussi né-

cessaire. À cet égard, le régime juridique du devoir d’information 
de l’employeur apparaît contrasté. Du point de vue du contenu 
du message, le contrôle effectué par les juges est marqué par une 
certaine stabilité, les qualités attendues de l’information étant re-
lativement les mêmes d’une situation à l’autre (II). En revanche, 
du point de vue des modalités de communication du message, 
l’existence de réformes législatives récentes met en évidence la 
difficile recherche d’un équilibre entre les intérêts contraires de 
l’employeur et des travailleurs (III).

���-FT�lOBMJU§T�EF�M�JOGPSNBUJPO
Les multiples obligations d’informer mises à la charge de l’em-
ployeur remplissent principalement deux objectifs. Certaines in-
formations ont pour objet de dévoiler au salarié la mécanique du 
pouvoir de l’employeur. Par la motivation de ses décisions ou le 
compte rendu de ses actions, l’employeur met les travailleurs en 
mesure de discuter de l’opportunité de ses choix ou de vérifier la 
régularité de ses initiatives. La « transparence » de l’exercice du 
pouvoir patronal rend ainsi plus acceptable l’existence d’un lien 
de subordination (A). D’autres informations ont pour but de faire 
connaître au salarié la réalité de sa propre situation. En éclairant 
le salarié sur les conséquences de ses choix, en l’alertant sur les 
risques de son environnement ou en lui donnant une certaine 
prévisibilité concernant ses conditions de travail, l’employeur 
met le travailleur en mesure de s’inscrire dans son monde et 
d’avoir prise sur lui. Grâce à un tel « miroir », le salarié peut être 
acteur des évolutions le concernant (B).

A. L’information-transparence du pouvoir de 

l’employeur

« L’information-transparence » dont bénéficient les salariés 
constitue le pendant du pouvoir de direction patronal. Encore 
faut-il, pour cerner le rôle exact de ce devoir d’information, iden-
tifier s’il doit être accompli avant ou après que l’employeur ait 
exercé ses prérogatives.

En amont de la décision de l’employeur, l’information a pour 
but de permettre aux salariés de discuter utilement des choix de 
l’employeur. Ces obligations d’informer sont assez fréquentes, 
le législateur ayant imposé la tenue d’un tel débat préalable 
pour différentes catégories de décisions patronales. D’une part, 
lorsque l’employeur souhaite prendre une mesure défavorable à 
certains salariés, il doit les informer de son projet. L’objectif de 
cette information est de mettre le travailleur en mesure d’organi-
ser sa défense. Informé, il pourra contester la version des faits de 
l’employeur ou la pertinence de la mesure que celui-ci envisage 
de prendre. Qu’il s’agisse d’un projet de sanction disciplinaire 
ou d’un projet de licenciement, le code du travail dispose ainsi 
qu’« au cours de l’entretien préalable, l’employeur doit indiquer les 

motifs de la décision envisagée et recueillir les explications du sala-
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rié »
3. Un rapprochement peut ici être fait avec le principe du 

contradictoire que le juge doit respecter avant toute décision. 
D’autre part, un devoir d’information est imposé lorsque l’em-
ployeur envisage de prendre une mesure relative à la gestion de 
l’entreprise ou aux conditions de travail des travailleurs. Cette 
information est inséparable de la consultation des représentants 
des salariés, dont elle constitue le préalable nécessaire. Déclinai-
son de l’idéal de participation à la gestion inscrit 
dans le préambule de la Constitution4, cette exi-
gence prend d’ailleurs dans sa version moderne 
l’appellation d’« information-consultation »5. 
À travers cette participation au processus déci-
sionnel, il est espéré que les salariés puissent dé-
fendre leurs intérêts et éclairer le décisionnaire 
sur l’ensemble des implications de son projet. À 
tout le moins, cette implication devrait faciliter 
la compréhension et l’acceptation de la décision 
patronale. Fort de cette ambition, le législateur 
a imposé une telle « information-consultation » 
pour des sujets aussi nombreux que variés6. Le 
champ de cette obligation a encore été élargi 
par la loi relative à la sécurisation de l’emploi du 
14 juin 2013, le nouvel article L. 2323-7-1 du Code 
du travail imposant une information-consulta-
tion sur les « orientations stratégiques de l’entreprise » et ses 
conséquences sur l’activité, l’emploi et les conditions de travail.

En aval de l’action de l’employeur, l’information des salariés 
remplit un autre rôle, celui d’assurer une vérification a poste-
riori de la régularité du comportement de l’employeur. Ces obli-
gations de rendre compte sont anciennes, comme en témoigne 
l’exemple du bulletin de paie qu’une loi du 4 mars 1931 rendit 
obligatoire afin de permettre au travailleur de contrôler l’exacti-
tude du décompte du salaire versé. Peut être rapprochée de cette 
loi l’obligation pour l’employeur de communiquer aux salariés 
qui le souhaitent les critères retenus pour fixer l’ordre des licen-
ciements7. Cette information offre aux intéressés le moyen de 
s’assurer de la régularité des critères utilisés par l’employeur. 
De même, l’obligation d’indiquer les motifs d’un licenciement8 
permet au salarié d’apprécier le caractère « réel et sérieux » de 
la décision de l’employeur et de mesurer les chances de réussite 
d’une action en justice pour licenciement infondé. Notons enfin 
que lorsqu’il est question d’un engagement unilatéral intéressant 
l’ensemble du personnel, le compte rendu de la mise en œuvre 
de cet engagement sera adressé non aux salariés individuelle-
ment, mais à leurs représentants, comme l’illustre l’article L. 
1233-63 du Code du travail relatif au suivi de l’exécution du plan 
de sauvegarde de l’emploi. À cette information « transparence » 
sur l’action de l’employeur, il faut adjoindre un autre type d’infor-
mation, portant davantage sur la situation du salarié.

B. L’information-miroir de la situation du sala-

rié

Par le biais de l’« information-miroir » sur leur situation, les tra-
vailleurs bénéficient des connaissances leur permettant d’agir de 
manière conforme à leurs intérêts, tant dans les actes juridiques 
adoptés que dans les initiatives prises. L’information préalable 
à l’adoption d’un acte juridique remplit une fonction clairement 
identifiée : éclairer la prise de décision du salarié afin d’éviter 
tout vice du consentement. Un décalage important peut toute-
fois être relevé entre le droit du travail et les autres domaines du 
droit. De manière générale, cette information, couramment ap-

pelée « information précontractuelle », a depuis longtemps attiré 
l’attention du législateur et du juge, à tel point que le livre pre-
mier du Code de la consommation s’intitule « information des 
consommateurs et formation des contrats ». Dans les relations 
de travail, cette information suscitait en revanche peu l’intérêt, 
en raison du régime particulier auquel est soumise la formation 
du contrat de travail. L’existence d’une période d’essai permet à 

chacune des parties d’apprécier si la relation d’em-
ploi correspond à ses attentes bien mieux qu’une 
information préalable sur le contenu de la relation 
contractuelle. Absent lors de la formation du rapport 
de travail, ce devoir d’information tend néanmoins 
à se développer lors de l’exécution du contrat. Dans 
un arrêt du 30 janvier 2008, la Cour de cassation a 
par exemple estimé que « l’employeur qui propose au 

salarié une modification de son contrat de travail pour 

[un motif économique] est tenu de l’informer de ses 

nouvelles conditions d’emploi comme des éventuelles 

mesures accompagnant cette modification afin de lui 

permettre de prendre position sur l’offre qui lui est faite 

en mesurant les conséquences de son choix »
9
.

Les obligations d’informer permettant au salarié de 
prendre des initiatives afin de protéger ou d’amélio-

rer sa condition ont en droit du travail une histoire plus ancienne. 
Ce devoir d’information présente également de plus amples dé-
clinaisons. D’une part, l’employeur est tenu de signaler au salarié 
certaines opportunités. Ainsi est-il exigé de la lettre de convoca-
tion à l’entretien préalable au licenciement qu’elle « mentionne 

la possibilité de recourir à un conseiller du salarié et précise l’adresse 

des services dans lesquels la liste de ces conseillers est tenue à sa dis-

position »
10. De même, il est attendu de la lettre de licenciement 

qu’elle mentionne l’existence de la priorité de réembauche ainsi 
que ses conditions de mise en œuvre11. L’objectif est que ces 
droits ne restent pas lettre morte, mais qu’ils soient concrète-
ment exercés par le salarié, si celui-ci le souhaite. D’autre part, 
l’employeur est tenu d’alerter le salarié de certains risques et des 
moyens de s’en prémunir. Cette information est très présente 
en matière de santé-sécurité, en particulier depuis la directive 
n° 89/391 du 12 juin 1989 qui a mis l’accent sur la prévention 
des risques. De manière révélatrice de l’importance prise en ce 
domaine par l’information, la partie du Code du travail relative à 
la santé et à la sécurité comporte un titre intitulé « information et 
formation des travailleurs »12. Le souhait du législateur est que le 
salarié, correctement informé, devienne un véritable acteur de sa 
propre sécurité et de celle des autres travailleurs.
Enfin, la directive n° 91/533 du 14 octobre 1991 impose que l’em-
ployeur porte à la connaissance du salarié les éléments essen-
tiels de la relation de travail, tels que l’identité des parties, le lieu 
de travail ou encore la durée de travail normale. Ces indications 
devraient permettre aux travailleurs, et notamment à ceux ayant 
des contrats de travail atypiques, de pouvoir mieux identifier 
leurs droits et obligations et d’ajuster leurs comportements en 
conséquence. Signalons toutefois que la transposition très insa-
tisfaisante de cette directive en droit français limite en pratique 
son utilité13.

Ce panorama du droit positif met en évidence les multiples fa-
cettes du devoir d’information mis à la charge de l’employeur. Il 
constitue également un préalable nécessaire à la compréhension 
des qualités attendues de l’information.
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2. Les qualités attendues 
de l’information
Toute action par laquelle un employeur transmet des connais-
sances à des salariés peut être analysée à travers trois exigences 
fondamentales que sont la précision, la sincérité et l’exactitude 
de l’information (A). L’importance respective de ces trois élé-
ments est toutefois variable et dépend de la finalité de chaque 
obligation d’informer (B).

A. Trois exigences fondamentales : précision, 

sincérité, exactitude

Informer consiste à tenir à autrui un certain discours sur l’état 
du monde. Au regard de ce constat, trois critères d’appréciation 
paraissent pouvoir être utilisés pour apprécier si une personne 
a correctement exécuté un devoir d’information. D’une part, une 
information doit faire naître une certaine pensée dans l’esprit du 
destinataire. Il faut qu’elle lui donne une certaine connaissance 
du monde. En linguistique, cette idée correspond à la notion de 
« signification » d’un message. Le droit traduit cette exigence 
en parlant de « précision » de l’information. D’autre part, une 
information peut être examinée en recherchant s’il existait ou 
non une correspondance entre ce que pensait le locuteur et ce 
qu’il a déclaré. Par cette comparaison, c’est la « sincérité » de la 
personne qui transmet une indication qui est appréciée. Enfin, 
puisque l’acte d’informer a pour conséquence de donner à son 
destinataire une certaine image du monde, la dernière qualité 
qu’on peut attendre de l’information est celle d’une correspon-
dance entre cette entre cette image et la réalité décrite, exigence 
qu’on traduit en évoquant l’« exactitude » d’un discours. Ces 
trois exigences fondamentales se retrouvent avec une intensité 
variable dans le domaine des relations de travail.

B. Une importance variable

La précision est une exigence commune à l’ensemble des obliga-
tions d’informer que doit exécuter l’employeur. En cas d’impré-
cision, l’information ne peut remplir la finalité pour laquelle elle 
a été imposée. En pratique, il faut néanmoins constater que la 
formulation de la loi permet bien souvent d’éviter tout conten-
tieux relatif au degré de précision de l’information. À titre d’illus-
tration, lorsque le législateur impose que la lettre de convocation 
à l’entretien préalable au licenciement « mentionne la possibilité 

de recourir à un conseiller »
14, il est aisé de déterminer le niveau 

de précision attendu. Une difficulté se présente toutefois lorsque 
le législateur impose à l’employeur de faire connaître ses raisons 
d’agir. Dans cette hypothèse, fréquente en droit du travail, c’est 
la finalité de l’information qui doit servir de repère pour fixer le 
degré de précision attendu. La motivation des licenciements de 
nature économique en est l’illustration. Pour trancher les hésita-
tions relatives à cette question, la Cour de cassation s’est inspi-
rée de la définition du motif économique de licenciement retenue 
par le législateur. La Haute juridiction affirme que « la lettre de 

licenciement doit mentionner les raisons économiques prévues par la 

loi et leurs incidences sur l’emploi et le contrat de travail »
15. Ainsi 

motivée, la lettre de rupture permet au salarié de connaître les 
raisons de son licenciement et par là même d’apprécier l’utilité 
de contester en justice le bien-fondé de la rupture.

Les exigences de sincérité et d’exactitude doivent être envisagées 
de concert. De manière générale, l’accent est mis davantage sur 
l’exactitude de l’information que sur la sincérité de l’employeur. 
En effet, dans la plupart des situations, seul importe pour les 

salariés qu’il y ait une correspondance entre l’image qu’ils ont 
d’une chose suite à sa description par l’employeur et la réalité 
de cette chose. C’est cette correspondance qui permet au de-
voir d’information mis à la charge de l’employeur d’avoir une 
utilité pratique. Les juges doivent donc conclure à l’inexécution 
de l’obligation d’informer dès qu’ils constatent une inexactitude, 
autrement dit une absence de correspondance entre le discours 
de l’employeur et la réalité décrite. Conformément à la règle de 
droit des obligations selon laquelle le degré de gravité de la faute 
commise ne doit pas être pris en considération, ils n’ont en re-
vanche pas à se déterminer quant à la sincérité de l’employeur16.

Dans des circonstances particulières, l’appréciation de la sincé-
rité de l’employeur devient au contraire centrale, car c’est elle 
qui permet à l’information de remplir sa fonction. C’est notam-
ment le cas en matière de motivation du licenciement. La finalité 
de cette information étant de permettre au salarié d’apprécier 
le bien-fondé de son congédiement, il importe que l’employeur 
communique au salarié les réels motifs de sa décision. Seule une 
motivation sincère met les salariés en mesure de déterminer si 
les faits sur lesquels l’employeur se base sont à la fois réels et 
suffisamment sérieux pour justifier le licenciement. Donnant 
toute sa portée à cette exigence de sincérité, les juges affirment 
d’ailleurs que l’énoncé des motifs dans la lettre de licenciement 
« fixe les termes du litige »17 relatif au bien-fondé de la rupture. 
La notion de sincérité est également au cœur du contrôle des 
juges dans un autre domaine, il est vrai moins important en ma-
tière de relations de travail, celui des prévisions. Compte tenu de 
l’objet d’une telle information, il ne peut être question d’exiger 
une correspondance entre les énonciations de l’employeur et la 
réalité décrite. En revanche, il est nécessaire de contrôler la sin-
cérité de l’employeur, ce que les juges désignent parfois en évo-
quant la nécessité de transmettre des informations « loyales »18.

L’analyse des règles relatives au contenu du message transmis 
au salarié montre que celles-ci sont, pour l’essentiel, dictées 
par la nature même de l’information. À l’inverse, la procédure 
que doit suivre l’employeur pour exécuter son devoir d’informa-
tion est davantage marquée par une tension entre les intérêts 
contraires des deux parties.

3. Les modalités de l’information
Les dispositions du Code du travail réglementant les modalités 
d’exécution des obligations d’informer imposées à l’employeur 
visent essentiellement à faciliter la compréhension par les sala-
riés des éléments qui leur sont communiqués. L’objectif est que 
le devoir d’information ait un « effet utile », autrement dit qu’il 
remplisse la finalité pour laquelle il a été imposé (A). En matière 
d’information des représentants du personnel, une modification 
importante est toutefois intervenue récemment, visant à conju-
guer effet utile de l’information et rapidité des prises de déci-
sions patronales (B).

A. Une réglementation visant traditionnelle-

ment à donner un effet utile à l’information

Si l’action du législateur paraît être avant tout guidée par une 
volonté de garantir la compréhension par les salariés des élé-
ments qui leur sont communiqués, les moyens utilisés pour 
satisfaire cet objectif varient d’une situation à l’autre. Certains 
textes laissent transparaître une nette préférence pour l’écrit, 
support qui a pour avantage de pouvoir être conservé, ce qui 
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évite tout oubli ou déformation du message. Ainsi l’article 3 de 
la directive 91/533/CEE du 14 octobre 1991 impose que le salarié 
soit informé des éléments essentiels de la relation de travail par 
le biais d’un écrit. De même, l’article L. 2323-4 du code du travail 
énonce que le comité d’entreprise doit pouvoir disposer d’infor-
mations « écrites » sur la situation de l’entreprise et les projets 
de l’employeur.

De manière plus rigoureuse encore, le choix d’un 
vecteur d’information précis est parfois imposé. 
Conscient que les salariés lisent surtout les docu-
ments qui leur sont remis de façon personnelle, le 
législateur paraît délaisser l’affichage au profit de 
modes de transmission plus individuels. C’est le 
cas concernant l’information relative à la conven-
tion collective applicable dans l’entreprise. Alors 
qu’en ce domaine l’affichage sur les lieux de tra-
vail a longtemps été le mode d’information légal19, 
la loi privilégie dorénavant la remise d’une notice 
d’information individuelle20 voire, pour les salariés dont la re-
lation de travail est à durée déterminée, l’insertion d’une men-
tion sur le contrat21. Franchissant un palier supplémentaire, des 
textes s’intéressent aussi à la présentation des documents trans-
mis aux salariés. Outre la nécessité que celle-ci soit « lisible et 
apparente »22, il est parfois suggéré que les éléments commu-
niqués soient regroupés en « mentions » thématiques23. Enfin, 
des règles de formulation sont imposées à l’employeur. La plus 
importante en pratique est celle qui figure à l’article L. 1321-6 du 
Code du travail et qui précise que, sauf cas particuliers, les docu-
ments remis aux salariés doivent être rédigés en français.

Malgré ces règles encadrant l’action par laquelle l’employeur 
transmet des renseignements aux salariés, la seule exécution 
d’une obligation d’informer reste dans certains cas insuffisante 
pour que les travailleurs en retirent une réelle l’utilité. L’informa-
tion théorique se double alors d’une formation pratique, comme 
c’est le cas en matière de santé et sécurité. L’article L. 4141-2 
du Code du travail édicte ainsi que « l’employeur organise une 

formation pratique et appropriée à la sécurité ». Concernant les 
représentants élus des salariés, une autre possibilité a été prévue 
par le législateur : celle de faire appel à un expert extérieur à l’en-
treprise24. Grâce à son analyse technique, celui-ci facilite la com-
préhension et l’analyse des documents remis par l’employeur 
afin que les représentants des travailleurs en saisissent le sens 
et l’importance. En résumé, le souci du législateur d’assurer aux 
salariés des conditions leur permettant d’exploiter pleinement 
l’information dont ils sont les destinataires s’est accompagné 
d’un accroissement des exigences pesant sur l’employeur. La vo-
lonté d’alléger les contraintes pesant sur les entreprises explique 
en partie les réformes récentes relatives aux modalités d’infor-
mation des représentants du personnel.

B. La refonte des modalités d’information 

périodique du comité d’entreprise

Deux éléments caractérisent la loi relative à la sécurisation de 
l’emploi du 14 juin 2013 en ce qui concerne les modalités d’infor-
mation du comité d’entreprise. En premier lieu, le texte instaure 
une « base de données unique »25, dont la mise à jour régu-
lière a vocation à remplacer les multiples réunions d’informa-
tion périodiques imposées par le législateur. De telles réunions 
d’information restent néanmoins nécessaires lorsque le projet 
de l’employeur a une dimension ponctuelle26. En second lieu, 

des délais sont imposés au comité d’entreprise pour formuler 
l’avis mettant fin à la procédure d’information-consultation. Ce 
délai peut être fixé par accord collectif et commencer à courir 
à compter de la première réunion d’information27. L’expert au-
quel le comité d’entreprise fait appel doit également exercer sa 
mission dans un délai prédéfini28. Si elle préserve les intérêts 

de l’entreprise, cette limitation temporelle fait 
pourtant craindre que les élus du personnel 
n’aient pas le temps d’assimiler les éléments 
qui leur sont communiqués, ce qui rendrait la 
consultation sans réel objet. Plus globalement, 
cette évolution montre un déplacement des en-
jeux juridiques. Ceux-ci ne se situent plus sur le 
terrain de l’existence d’un devoir d’information 
à la charge de l’employeur, mais sur celui de ses 
modalités d’exécution.
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27. Circulaire DGT 2014/1 du 18 mars 2014.
28. Article L. 2325-42-1 C. trav. ; article R. 2325-6-1 à R. 2325-6-3 C. trav
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Q Le devoir d’information 
    du travailleur en matière 
    de santé publique 
    et d’environnement

Par Marie Dupisson-Guihéneuf
Docteur en droit privé et 

sciences criminelles (Nantes)

Le rôle joué par les citoyens dans la vigilance sanitaire et environne-
mentale a été récemment consacré par la loi n° 2013-316 du 16 avril 
2013 relative à l’indépendance de l’expertise en matière de santé et 
d’environnement et à la protection des lanceurs d’alerte1. L’alerte 
1er reconnaît tout d’abord à toute personne physique ou morale « le 

droit de rendre publique ou de diffuser de bonne foi une information 

concernant un fait, une donnée, ou une action, dès lors que la mécon-

naissance de ce fait, de cette donnée ou de cette action lui paraît faire 

peser un risque grave sur la santé publique ou sur l’environnement ». 
-�BSUJDMF���PDUSPJF�RVBOU�¯�MVJ�VO�ESPJU�TQ§DJlRVF�BVY�USBWBJMMFVST�MFVS�
permettant d’alerter leur employeur en de telles circonstances2. Le 
M§HJTMBUFVS�NPEJlF�BJOTJ�TFOTJCMFNFOU�MB�RVBUSJ¨NF�QBSUJF�EV�$PEF�
du travail relative à la santé et la sécurité au travail3, en ajoutant un 
circuit d’alerte au sein de l’entreprise qui se différencie de l’alerte 
du danger grave et imminent de l’article L.4131-1 du Code du tra-
vail. L’évolution ainsi opérée est fondamentale puisqu’elle offre la 
possibilité pour le travailleur de s’impliquer dans les répercussions 
sanitaires et environnementales de son activité professionnelle.

Les discussions doctrinales en la matière ont débuté dans les an-
nées 90 notamment sous l’impulsion du Professeur Alain SUPIOT 
qui s’était intéressé à la relation entre le droit du travail et le droit de 
l’environnement4. Deux questions avaient alors principalement rete-
nu son attention : ��XQ�HPSOR\HXU�VDLW�TX©XQ�HI±XHQW�RX�XQ�SURFpGp�GH�
fabrication fait courir un risque à l’environnement de l’entreprise : doit-il 

alerter les salariés concernés ? […] À l’inverse un salarié constate l’existence 

d’un tel risque dans l’entreprise : peut-il, doit-il, en alerter l’employeur, 

les représentants du personnel, l’administration ou le public ? »
5. Ces 

deux interrogations sont au cœur de la loi du 16 avril 2013, mais il 
est tout de même regrettable qu’il ait fallu attendre près de vingt ans 
pour que le législateur apporte une réponse au « droit des salariés 

d’être alertés, et de donner l’alerte sur les risques écologiques inhérents à 

l’activité de l’entreprise »
6. L’article L.4133-1 du Code du travail permet 

désormais au travailleur d’alerter « immédiatement l’employeur s’il 

estime, de bonne foi, que les produits ou procédés de fabrication utilisés 

ou mis en œuvre par l’établissement font peser un risque grave sur la 

santé publique ou l’environnement ». L’article L.4141-1 du Code du tra-
vail impose en outre à l’employeur d’organiser et de dispenser « une 

information des travailleurs sur les risques que peuvent faire peser sur la 

santé publique ou l’environnement les produits ou procédés de fabrica-

tion utilisés ou mis en œuvre par l’établissement ainsi que les mesures 

prises pour y remédier ». S’il ne fait aucun doute que cette dernière 
disposition renforce l’obligation d’information de l’employeur, le 
mettant ainsi « à l’épreuve d’une transparence délicate »

7, la nature 
de la première suscite en revanche quelques questionnements. Ne 
poserait-elle pas à la charge du travailleur une obligation de veiller 
à ce que son activité professionnelle ne génère aucun risque grave 
pour la santé publique ou l’environnement ? Un pas supplémentaire 

serait alors franchi dans la responsabilisation du travailleur, qui ne 
pourrait plus se cacher derrière le manque d’information des risques 
que son entreprise fait peser sur la société, puisqu’il accède désor-

mais à une formation en ce 
domaine. En réalité, les travail-
leurs ne peuvent pas être débi-
teurs d’une obligation d’infor-
NBUJPO�BV�C§O§lDF�E�BVUSVJ��-B�
loi du 16 avril 2013 ne consacre 
nullement un transfert de res-
ponsabilité de l’employeur vers 
ses salariés et ces dispositions 
ne permettent pas d’engager 
leur responsabilité, sauf dans 
l’hypothèse où ces derniers 
auraient agi de mauvaise foi. 
Mais cette faculté offerte aux 
travailleurs lanceurs d’alerte 
peut être appréhendée comme 
l’accomplissement d’un devoir 
d’information, traduction au 
sein de l’entreprise, de l’obliga-

tion générale de vigilance incombant à tous en la qualité de citoyen8. 
$FUUF�BGlSNBUJPO�FTU�MBSHFNFOU�DPOlSN§F�QBS�M�§UVEF�EFT�DPOEJUJPOT�
de transmission de l’information (I) et des effets attribués à celle-ci 
(II).

1. Les conditions de transmission 
de l’information
L’alerte en matière de santé publique et d’environnement dans l’en-
treprise peut être exercée directement par le travailleur en vertu de 
l’alerte L.4133-1 du Code du travail ou par le représentant du person-
nel au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail dans 
les conditions de l’article L.4133-2 du même Code. L’alerte est consi-
gnée par écrit et déclenche automatiquement une enquête menée 
conjointement avec l’employeur qui devra ensuite informer le comité 
du traitement de l’information qu’il souhaite faire. Le décret n° 2014-
324 du 11 mars 2014 relatif à l’exercice du droit d’alerte en matière de 
santé publique et d’environnement dans l’entreprise est récemment 
venu déterminer les conditions de consignation de l’alerte dans un 
registre spécial9. L’alerte, datée et signée, doit indiquer « les produits 

ou procédés de fabrication utilisés ou mis en œuvre par l’établissement 

dont le travailleur estime de bonne foi qu’ils présentent un risque grave 

pour la santé publique ou l’environnement » ou « le cas échéant, les 

conséquences pour la santé publique »
10

. Le registre est sous la res-
ponsabilité de l’employeur et à disposition du CHSCT11.
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L’enregistrement de l’alerte par écrit permet notamment de la diffé-
rencier de l’alerte du danger grave et imminent de l’article L.4131-1 
du Code du travail12 aux termes duquel « le travailleur alerte immé-

diatement l’employeur de toute situation de travail dont il a un motif 

raisonnable de penser qu’elle présente un danger grave et imminent 

pour sa vie ou sa santé ainsi que de toute défectuosité qu’il constate dans 

les systèmes de protection ». La formulation est ressemblante, mais 
la "bonne foi" vient remplacer le "motif raisonnable" et le "risque 
grave" se substitue au "danger grave et imminent". La nuance pour 
MB�QSFNJ¨SF�O�FTU�QBT�TJHOJlDBUJWF
�MF�USBWBJMMFVS�FTU�EF�CPOOF�GPJ�T�JM�
croit réellement en l’existence du risque. Il pourra à l’inverse être 
sanctionné en vertu de l’article 12 de la 
loi s’il est de mauvaise foi. Quant à la 
seconde expression, il reviendra vraisem-
CMBCMFNFOU� ¯� MB� KVSJTQSVEFODF�EF�E§lOJS�
ce qu’elle entend par l’expression de 
risque grave. L’appréciation de la gravité 
sera-t-elle identique à celle du danger ? 
Un danger est-il plus grave qu’un risque ? 
La réponse est loin d’être évidente et ce 
critère pourra favoriser les désaccords 
entre les acteurs de l’alerte. Néanmoins, 
en cas de divergences avec l’employeur 
relativement au traitement de l’informa-
tion ou en cas d’absence de réaction de 
sa part dans un délai d’un mois, les tra-
vailleurs peuvent individuellement ou collectivement saisir le pré-
fet13. Ce recours au représentant de l’État dans le département est 
BTTF[�FGlDBDF�QVJTRVF�TFT�BUUSJCVUJPOT�MVJ�QFSNFUUFOU�EF�DPOUSBJOESF�
l’employeur. En vertu de l’article 72 alinéa 3 de la Constitution, le 
préfet ��j�OD�FKDUJH�GHV�LQWpUrWV�QDWLRQDX[��GX�FRQWU{OH�DGPLQLVWUDWLI�HW�
du respect des lois » dans le département14. Il dispose pour assurer 
sa mission de pouvoirs de police administrative qui lui permettent 
de prendre des mesures réglementaires et individuelles nécessaires 
au maintien de l’ordre public notamment en vue de préserver ou de 
rétablir la sécurité des justiciables15.

De plus, ce circuit ne fait pas obstacle à ce que le travailleur puisse 
alerter le public en vertu de l’article 1 de la loi du 16 avril 2013 qui 
reconnaît à toute personne physique ou morale le droit de rendre 
public un fait, une donnée ou une action qui ferait courir un risque 
grave pour la santé publique ou l’environnement. La liberté d’ex-
pression du citoyen est un droit fondamental qui ne peut disparaître 
au sein dans l’entreprise. Mais cette réforme pose néanmoins la 
question d’une gradation de la transmission de l’information impo-
sée au travailleur. Cet article L.4133-1 du Code du travail n’oblige-
rait-il pas le travailleur à alerter en priorité son employeur ? Et le 
recours au préfet en cas de divergences ou d’absence de réponse 
ne serait-il pas l’aveu de l’impossibilité, dans cette hypothèse, pour 
le travailleur, d’alerter le public ? Plus globalement, n’y aurait-il pas 
une hiérarchie entre l’article 1er de la loi qui consacre le droit pour 
quiconque d’alerter le public et l’article 8 qui permet au travailleur 
de participer au sein de l’entreprise à la protection prévention des 
risques sanitaires et environnementaux ? Une telle hiérarchie serait 
régressive. Le travailleur peut sur le fondement de la liberté d’ex-
pression alerter le public. L’article 1er de la loi est seulement décla-
ratif et rappelle l’existence de cette liberté fondamentale. Le lien de 
subordination ne fait en aucun cas disparaître les libertés acquises 
en la qualité de citoyen et le droit pour les travailleurs d’alerter le 
public est consacré sous réserve d’abus. Il est donc essentiel de 
considérer que le législateur ouvre une nouvelle faculté qui s’ajoute 
au droit d’alerter le public. Cependant la protection accordée au tra-
WBJMMFVS�FTU�EJGG§SFOUF�FU�DF�DJSDVJU�TQ§DJlRVF�BV�TFJO�EF�M�FOUSFQSJTF�

lui accorde de véritables garanties, à la fois en le protégeant contre 
des représailles, mais également en s’assurant du traitement de 
l’information par l’employeur.

Les effets de la transmission 
de l’information
L’employeur est tout d’abord contraint de traiter l’information trans-
mise. Ce traitement peut consister dans le rejet de l’information, 
NBJT�JM�TFSB�O§BONPJOT�PCMJH§�EF�MF�OPUJlFS�BV�USBWBJMMFVS��-PSTRVF�
l’alerte émane du CHCST, une enquête est obligatoirement menée. 
Le recours possible au préfet est un gage de respect de cette obli-
gation qui l’invite à prendre sérieusement en considération les 
alertes émises, désormais consignée dans un registre spécial. Cette 
information lui permet d’ailleurs d’assumer pleinement l’obligation 
d’information et de formation imposée à l’article L.4141-1 du Code 
du travail. De plus, l’article 13 de la loi du 16 avril 2013 dispose que 
« tout employeur saisi d’une alerte en matière de santé publique ou 

d’environnement qui n’a pas respecté les obligations lui incombant en 

application des articles L. 4133-1 et L. 4133-2 du Code du travail perd le 

EpQp°FH�GHV�GLVSRVLWLRQV�GX����GH�O©DUWLFOH���������GX�&RGH�FLYLO��. Ainsi, 
MPSTRVF�MF�SJTRVF�TF�S§BMJTF�M�FNQMPZFVS�QFSE�MF�C§O§lDF�EF�M�FYPO§-
ration pour risque de développement prévue par le régime de res-
ponsabilité du fait des produits défectueux16. Un producteur peut 
en effet être exonéré de sa responsabilité s’il prouve « que l’état des 

FRQQDLVVDQFHV�VFLHQWL°TXHV�HW�WHFKQLTXHV��DX�PRPHQW�R��LO�D�PLV�OH�SUR-

duit en circulation, n’a pas permis de déceler l’existence du défaut »
17

. 
La loi de 2013 donne à l’information sanitaire ou environnementale 
diffusée dans l’entreprise, une réelle crédibilité puisque sa réception 
par l’employeur le prive de cette cause d’exonération18. La consigna-
tion par écrit de l’alerte émise, aussi bien par le travailleur que par 
le CHSCT, permettra, le cas échéant, de prouver son existence à une 
date antérieure à la réalisation du risque.

L’information transmise génère également des effets pour le travail-
leur. Il existe pourtant une seconde différence majeure entre cette 
alerte et celle du danger grave et imminent puisque le travailleur ne 
pourra pas user d’un quelconque droit de retrait après avoir alerté 
son employeur19. La volonté de créer un droit d’alerte en matière 
de santé publique et d’environnement autonome, détaché physi-
quement et intellectuellement du danger grave et imminent, est 
la conséquence directe de la possibilité, pour un travailleur, de se 
retirer de la situation de travail après avoir alerté son employeur de 
l’existence d’une menace pour sa propre intégrité physique20. Lors 
des débats, le législateur a rapidement mis en évidence l’incohé-
rence qui consisterait à permettre à ce même travailleur de quitter 
ses fonctions alors que le risque ne le concerne pas. Le retrait n’a de 
sens qu’au regard de l’atteinte que son activité professionnelle est 
en mesure de générer sur sa personne. Lorsqu’elle est extérieure à 
l’entreprise, seul un droit d’alerte peut être reconnu au travailleur. 
À la différence du danger grave et imminent, l’alerte sera sans inci-
dence sur l’activité du travailleur qui n’est pas titulaire d’un droit de 
retrait consécutivement à son alerte. En revanche, ce dernier doit 
QPVWPJS�C§O§lDJFS�E�VO� S§HJNF�EF�QSPUFDUJPO� DPOUSF�E�§WFOUVFMMFT�
représailles exercées par son employeur. Le droit d’alerte d’un dan-
ger grave et imminent le protège contre des sanctions disciplinaires, 
puisqu’« aucune sanction, aucune retenue de salaire ne peut être prise 

à l’encontre d’un travailleur ou d’un groupe de travailleurs qui se sont 

retirés d’une situation de travail dont ils avaient un motif raisonnable 

de penser qu’elle présentait un danger grave et imminent pour la vie 

ou pour la santé de chacun d’eux »
21

. La loi du 29 décembre 201122, 
puis celle du 16 avril 2013 sont intervenues pour compléter le dis-
positif de protection du lanceur d’alerte qui souhaite dénoncer « un 
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risque grave pour la santé publique ou l’environnement dont [il] aurait 

eu connaissance dans l’exercice de ses fonctions »
23

. La protection est 
accentuée par l’inversion de la charge de la preuve qui ne pèse pas 
sur le travailleur, mais sur la personne que ce dernier accuse d’avoir 
pris à son encontre des mesures discriminatoires24. La sanction 
civile est en outre très dissuasive dans la mesure où les discrimina-
tions entraînent la nullité de l’acte. Un licenciement à la suite d’une 
alerte serait considéré comme nul25. En contrepartie, le législateur 
a souhaité sanctionner les alertes abusives. L’article 12 de la loi du 
16 avril 2013 dispose que « toute personne physique ou morale qui 

lance une alerte de mauvaise foi ou avec l’intention de nuire ou avec la 

connaissance au moins partielle de l’inexactitude des faits dénoncés est 

SXQLH�GHV�SHLQHV�SUpYXHV�DX�SUHPLHU�DOLQpD�GH�O©DUWLFOH��������GX�&RGH�
pénal ». Seront ainsi considérées comme abusifs, trois catégories de 
comportements : les alertes de mauvaise foi ; les alertes avec inten-
UJPO�EF�OVJSF� FU
� FOlO
� MFT�BMFSUFT�BWFD� MB� DPOOBJTTBODF�BV�NPJOT�
partielle de l’inexactitude des faits.

La protection du travailleur lanceur d’alerte est l’une des avancées 
majeures de la récente réforme qui conforte notamment l’idée selon 
laquelle, l’alerte en matière de santé publique et d’environnement 
ne peut pas être appréhendée comme une obligation à la charge du 
travailleur, mais bien comme une faculté qu’il convient de favoriser. 
L’enjeu est considérable puisqu’il s’agit de créer une plus grande 
transparence sur les risques générés par l’activité humaine. Or, 
les menaces de sanctions jusqu’alors perçues par les travailleurs 
pouvaient décourager certaines consciences citoyennes. La loi du 
16 avril 2013 permet donc au travailleur de pouvoir accomplir ce 
devoir d’information sans risquer d’être sanctionné.
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IVe Colloque des compagnies d'experts de justice du 
Grand Est

Vieillissement du bâti
46e Congrès annuel du Cneaf

les exPerts à Vannes : gestion d’une 
scène de crime

Colloque organisé par Lab'crim 

criminalistique : les dernières innoVa-
tions techniques et scientifiques

Colloque annuel de la CEJC (Compagnie des experts de 
justice en criminalistique

19 septembre 2014

Dijon

Informations-inscriptions : cie.experts@cejcad.org

9 et 10 octobre 2014 

Lille - Institut Technique du Bâtiment et des Travaux Publics  

Informations : cneaf.experts@gmail.com

14 et 15 novembre 2014 

Vannes / Golfe du Morbihan (Palais des Arts et des Congrès) 

Informations/inscriptions (jusqu'au 30 avril) : vannes.congres@tourisme-

vannes.com 

Le 5 décembre 2014

Paris - au CNCEJ

Informations : navarroex@free.fr

Mises au point

Dans un article intitulé Le contradictoire 

à l’épreuve de l’examen clinique, paru 

dans le numéro 113 de la Revue Experts, 

ses auteurs, le docteur P. Peton et maître 

C. Zorn ont cité le texte suivant : « Il est 

d’usage que les personnes non-médecins 

n’assistent pas à l’examen clinique, mais 

il peut arriver que la victime souhaite ex-

pressément que l’un de ses proches ou son 

avocat soit présent, auquel cas l’expert ne 

peut s’y opposer ». Cette citation, au de-

meurant parfaitement exacte, est issue 

du Guide des bonnes pratiques pour les 

médecins-conseils (page 9 et pas 11) édi-

té en 2011 par des groupements d’assu-

rance (*) et non par le Conseil national 

de l’Ordre des médecins ainsi qu’il a été 

noté par erreur dans la bibliographie de 

leur article.

Par ailleurs, le docteur N. Boas, lecteur 

attentif de la Revue qui nous a conduits 

à faire le rectificatif ci-dessus, nous a 

également informés de l’existence d’un 

rapport du docteur J. Rousseau-Lum-

broso intitulé « Les experts médicaux et les 

médecins qui évaluent le dommage corpo-

rel », adopté par le Conseil national de 

l’Ordre des médecins lors de sa session 

du 21 octobre 2011, dans lequel on peut 

lire à la page 11, alinéa 9 « L’examen 

médical se fait habituellement en présence 

des seuls médecins avec l’accord du blessé. 

La victime peut demander que seul l’expert 

soit présent, ou au contraire imposer la 

présence de son avocat ou de la personne 

de son choix ».

Pour notre part, nous remarquons que 

si la lettre de ces deux textes est légè-

rement différente l’esprit en est bien le 

même, et précisons que si la présence 

d’une personne autre que le médecin 

expert peut parfois survenir lors de 

l’examen clinique qui a lieu à l’occa-

sion d’une expertise, il s’agit alors de 

la seule dérogation possible au prin-

cipe intangible d’un colloque singulier 

entre la personne examinée et le méde-

cin expert, sous condition que celui-ci 

soumette aussitôt ses constatations au 

débat contradictoire. Ce principe, rappe-

lons-le également, a été unanimement 

réaffirmé lors du colloque annuel de la 

Compagnie nationale des experts méde-

cins, à Poitiers, le 23 novembre 2013 (cf. 

Revue Experts, n° 111, page 51).

B.P.
(*) FFSA, GEMA, AREDOC, AVIAM, CISS, 

INAVEM, UNAFTC, AAV.

Dans le numéro 113, notre rubrique "Cela 

vous intéressera" aborde une question 

sensible (p. 53) de façon controversée : 

une assimilation y est effectuée entre 

soins palliatifs et acharnement thérapeu-

tique. Cette approche est loin d'être parta-

gée. Nous avons pris conscience de cette 

erreur éditoriale et nous en excusons au-

près de nos lecteurs.
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ManuEL PratIquE d'anthroPoLoGIE 

MédICo-LéGaLE 

tania delabarde - Bertrand Ludes
Éditeur : Eska (mai 2014)

Ce livre s’adresse aux professionnels des sciences criminelles et judiciaires et à toute personne 

intéressée par le squelette humain en général et l’anthropologie médico-légale en particulier. 

De la découverte à la levée de corps in situ et l’analyse en laboratoire, le lecteur peut suivre la 

démarche méthodologique et les nouvelles technologies utilisées dans l’analyse des restes 

IVNBJOT��5JTTV�EVS�QBS�E§lOJUJPO
�MFT�PT�FU�MFT�EFOUT�TPOU�MFT�§M§NFOUT�BOBUPNJRVFT�RVJ�TF�
conservent le mieux, permettant l’étude des squelettes datés de plusieurs millions d’années 

PV�M�JEFOUJlDBUJPO�EF�WJDUJNFT�S§DFOUFT�EPOU�MFT�DPSQT�TPOU�US¨T�BMU§S§T�¯�MB�TVJUF�EF�GBJUT�DSJNJ-
nels ou accidentels. L’originalité de ce livre repose sur une actualisation des connaissances et 

EFT�USBWBVY�S§DFOUT�EBOT�MFT�EJGG§SFOUT�EPNBJOFT�TDJFOUJlRVFT�§UVEJBOU�MF�TRVFMFUUF�IVNBJO��
Au service des étudiants et des professionnels des sciences médicales et criminelles, ce ma-

nuel pratique comporte une partie théorique (ex. la recherche et la localisation des corps), des 

études de cas (ex : les possibilités d’analyse après la découverte d’un squelette dans l’eau) et 

des onglets pour les thématiques majeures (ex. : les analyses génétiques, estimation du délai 

post mortem à partir des os). Ce manuel pratique écrit en collaboration avec de nombreux 

chercheurs français et étrangers, permettra au lecteur de trouver l’ensemble des méthodes 

actuelles d’investigation, jamais auparavant réunies au sein d’un même ouvrage.

L’œuvre reproduite ci-contre, et 

en page 28 de la Revue Experts du 

numéro de février (n° 112) dans 

l’article de M. Gilles Perrault, est 

une œuvre authentique de Gen 

Paul, intitulée « la croix rouge à 

Fourqueux », contrairement à ce 

qui était indiqué. Cette erreur n’a 

bien sûr pas été commise dans le 

rapport de l’expert judiciaire…

Erreur d'attribution de propos. Dans le 

compte-rendu que nous avions publié du 

colloque du CNCEJ / CNB du 14 mars, dans 

le passage intitulé "Les modalités de dési-

gnation coûteuses en temps", des propos at-

tribués à Sylvie Menotti ont été en réalité ex-

primés par Christine Lunel, qui la remplaçait 

en raison d'une indisponibilité de dernière 

minute. Nous nous excusons de cette erreur 

auprès des deux magistrats concernés.

Errata

LEs JEux dE L'art Et dE L'arGEnt 

Marie-helene Grinfeder
France Empire (22 mai 2014)

Tess de Bellac, expert en art contemporain, mène une carrière exemplaire, évoluant dans un 

NJMJFV�RVJ�OF�M�FTU�QBT�UPVKPVST��6O�USBlD�JOUFSOBUJPOBM�EF�GBVY�UBCMFBVY
�EBOT�MFRVFM�FMMF�FTU�
impliquée à son insu la pousse à la faute grave. D’abord désorientée, de rebondissement en 

ricochets, elle perd ses repères puis ses convictions sur fond de crise passagère du marché de 

M�BSU�DPOUFNQPSBJO
�EF�TFT�PVUSBODFT
�EF�TFT�GBMTJlDBUJPOT�FU�EF�TB�GPMJF�NBHJRVF�

Séminaire
« Espaces arborés en zones périurbaines : enjeux et responsabilités ». 

Vous êtes concernés par les espaces arborés dans un environnement 

périurbain, vous vous intéressez aux responsabilités des pouvoirs pu-

blics, des collectivités locales et territoriales ? Retenez d’ores et déjà la 

date du jeudi 02 octobre 2014 pour participer à un séminaire organisé 

par la compagnie des experts de justice en activités agricoles, agroa-

limentaires, environnementales et horticoles (CEPAA), membre du 

CNCEJ et de l’UCECAP, au domaine de Beauregard à la Celle Saint-

Coud (78), autour du thème des enjeux et responsabilités liés aux es-

paces arboré en zones périurbaines.

Trois temps forts vont ponctuer cette manifestation :

s� %FT�TQ§DJBMJTUFT�BQQPSUFSPOU�MFVST�FYQ§SJFODFT�FU�MFVST�S§mFYJPOT�
sur les attentes de la société en matière d’aménagement et de 

protection des espaces arborés, le statut juridique de ces espaces, 

l’évolution du droit de propriété.

s� Des témoignages d’opérateurs fonciers sur les contentieux et leur 

évolution dans la gestion de l’arbre et de l’espace arboré en milieu 

périurbain, sous forme d’une table ronde et des échanges attendus 

avec les participants.

s� Une visite commentée du domaine par les gestionnaires  et une 

S§mFYJPO�TVS�MFT�QFSTQFDUJWFT�E�BWFOJS�EF�UFMT�FTQBDFT�

Le déjeuner a lieu sur place.

Pour de plus amples informations, vous pouvez contacter le président de la CEPAA, Gé-

rard Vincent gerard.vincent@expert-de-justice.org / Tél : 06 71 06 61 19)






